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NEUVIEME  PARLEMENT 


Du  5  décembre  1900  au  29  septembre  1904 


Première  session  :  du  6  février  au  23  mai  1001. 
Deuxième  session  :  du  13  février  au  15  mai  1902. 
Troisième  session  :  du  12  mars  au  24  octobre  1903. 
Quatrième  session  :  du  10  mars  au  10  août  1904. 


Votes  de  la  première  session 


L'INDUSTRIE  DU  SUCRE  DE  BET¬ 
TERAVE 

No.  1. — 25  février  1901.  (Voir  Jour¬ 
naux  de  la  Chambre  des  Communes 
Vol.  XXXVI,  page  57). 

Motion  Sproule  :  — “  Que,  vu  les  for¬ 
tes  importations  de  sucre  en  Canada  et 
vu  qu’il  a  été  clairement  démontré 
que  la  culture  de  la  betterave  a  sucre 
esit  non  seulement  praticable  mais 
qu’elle  réussit  parfaitement  dans  plu¬ 
sieurs  parties  du  pays,  cette  Chain 
bre  -  est  d’opinion  que  pour  induira 
les  fermiers  du  Canada  à  se  livrer  h 
la  culture  de  ce  précieux  produit,  et 
pour  encourager  l’établissement  de 
manufactures  de  sucre  de  betterave, 
une  prime  devrait  être  offerte  pour 
tout  sucre  fabriqué  avec  ce  produit 
en  Canada  pendant  les  prochains  dix 
ans  et  que  l’outillage  nécessaire  à 
cette  fabrication  et  qui  ne  sera  pas 
fait  en  Canada,  soit  admis  en  fran¬ 
chise.” 

M.  Fielding  propose  l’ajournement 
du  débat. 

Pour  la  proposition  Fielding,  59 — 
Contre  50.  Majorité  9. 


LA  FICELLE  A  LIER 

No.  2.-27  février  1901.  (Voir  Jour¬ 
naux  Vol.  XXXVI,  page  07). 

Motion  Blain  : — “Que  cette  Chambre 
est  d’avis  qu’il  est  opportun  que  toute 
la  ficelle  à  lier  actuellement  en  la 
possession  du  gouvernement,  ainsi  que 
toute  celle  qui  pourra  être  fabriquée 
dorénavant  par  lui,  soit  vendue  direc¬ 
tement  aux  fermiers  au  prix  du  coût 
réel  de  production  avec  addition  d’un 
centin  seulement  par  livre,  et  que 
nulle  ficelle  fabriquée  ou  payée  à 
meme  le  trésor  fédéral  ne  soit  ven¬ 
due  ou  autrement  cédée  en  aucune 
autre  manière.” 

M.  Oliver  propose,  comme  amende¬ 
ment  : —  “  Que  tant  que  le  gouverne¬ 
ment  continuera  à  fabriquer  du  fil 
d’engerbage,  ce  fil  sera  offert  en  vente 
directement  aux  fermiers  jusqu'au 
1er  juillet,  chaque  année,  au  prix  des 
matériaux  et  de  la  fabrication  en  cal¬ 
culant  les  gages  sur  le  pied  de  gages 
raisonnables  pour  la  main-d’oeuvre 
libre,  et  que  la  quantité  de  fil  non 
vendue  et  en  magasin,  le  1er  juillet, 
chaque  année,  sera  vendue  sur  sou- 
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mission,  au  plus  haut  enchérisseur, 
après  annonces  publiées  £i  cet  effet.” 

L’amendement  est  adopté  par  un 
vote  de  155  contre  0. 


No.  3.— La  motion  Blain  (No.  2.)  telle 
qu’amendée  est  adoptée  par  un  vote 
de  156  contre  0.  Voir  page  68  du  Vol. 
XXXVI  des  Journaux  de  la  Chambre. 


LE  SERMENT  DU  ROI 

No.  4.— 1er  mars  1901.  Voir  .Jour¬ 
naux,  Vol.  XXXVI,  page  73. 

Sur  la  motion  que  la  Chambre  se 
forme  en  comité  des  subsides.  M.  Cos- 
tigan  propose  un  amendement  dénon¬ 
çant  le  serment  du  roi  comme  une 
insulte  aux  catholiques  et  demandant 
l’intervention  de  la  Chambre  pour  ob¬ 
tenir  par  pétition,  l’élimination  des 
expressions  injurieuses  à  la  foi  des 
catholiques. 

L’amendement  est  adopté  par  un 
vote  de  125  contre  19.  Majorité  106. 


LES  TERRES  DU  PACIFIQUE 

No.  5.— -7  mars  1901.  Voir  Journaux 
Vol.  XXXVI.  page  86. 

M.  Richardson  propose  la  seconde 
lecture  du  b'illl  (No.  17)  “Acte  con¬ 
cernant  l’octroi  de  terres  au  chemin  de 
fer  du  Pacifique  Canadien.” 

En  amendement,  M.  Laurier  propose 
le  renvoi  du  bill  à  six  mois. 

Le  renvoi  est  voté  par  104  contre 
8.  Majorité  96. 

Note. — Par  le  contrat  du  gouverne¬ 
ment  avec  la  compagnie  du  Pacifique, 
lors  de  la  construction  de  son  chemin, 
l’octroi  en  terres  était  exempté  de 
taxes  pendant  20  années.  Les  uns 
prétendaient  que  les  20  années  com¬ 
mençaient  à  courir  de  la  signature 
du  contrat,  le  15  février  1881,  les  au¬ 
tres  de  la  date  de  la  patente  de  chaque 
lot.  Le  bill  en  question  fixait  au  15 
février  1881  le  commencement  des  20 
années  d’exemption. 


PA  GUERRE  AFRICAINE 

No.  6 — 12  mars  1901.  Voir  Journaux 
Vol,  XXXVI,  page  97, 


Sur  motion  que  la  Chambre  se 
forme  en  comité  de  subsides,  M.  Bou- 
rassa  propose  en  amendement  :  “Que 
cette  Chambre  exprime  l’espoir  et  le 
désir  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma¬ 
jesté  s’efforcera  de  conclure  dans  l’A¬ 
frique  du  Sud,  une  paix  honorable 
fondée  sur  la  loi  des  nations,  qui  ga¬ 
rantit  l’indépendance  à.  tous  les  peu¬ 
ples  civilisés  et  sur  les  vraies  tradi¬ 
tions  britanniques  qui  respectent  tou 
tes  les  conventions  nationales  et  re 
ligieuses  et  le  principe  de  l'autonomie 
coloniale. 

Cette  Chambre  déclare  de  plus, 
qu’il  n’est  plus  nécessaire  d’envoyer 
de  nouvelles  troupes  canadiennes 
dans  l’Afrique  Australe,  et  que  l’en¬ 
rôlement  de  recrues  pour  le  corps  de 
police  Sud-Africain  ne  devrait  pas 
Être  autorisé  au  Canada.” 

Cet  amendement  est  perdu  par  un 
vote  de  3  contre  144.  Majorité  141. 


LA  PROTECTION  ET  LE  COMMER¬ 
CE  PREFERENTIEL 

No.  7.--2S  mars  1901.  Voir  Journaux 
Vol.  XXXVI,  page  140. 

Sur  motion  que  la  Chambre  se  for 
me  en  comité  de  subsides,  M.  Borden 
propose  :  “  Que  cette  Chambre  est 
d’avis  que  la  prospérité  du  pays  exige 
que  l’on  adopte  nue  politique  bien  dé¬ 
finie  pour  protéger  et  encourager 
d'une  manière  égale  et  en  tout  temps, 
les  intérêts  ouvriers,  agricoles,  manu¬ 
facturiers,  miniers  et  autres  branches 
d’industries  du  Canada  ; 

Que  cette  Gbalmbre  est  d\av'iis  que 
ITlaidoption  d’une  politique  de  com¬ 
merce  prêfiérentM  mutuél  dans  les 
limites  de  l'Empire  serait  très  avan¬ 
tageuse  pour  la  mèreHpatrie  et  les  co- 
llonies  et  aiderait  beaucoup  à  promou¬ 
voir  lia  prospérité,  l'unité  et  le  progrès 
de  l’Empire  en  général,  et  que  l’épo¬ 
que  accueille,  où  l’Etat  australien  est 
à  établir  las  baises  de  son  système 
fiscal,  est  particulièrement  propice 
pour  prendre  des  mesures  ptomptés 
et  énergiques  en  vue  d’obtenir  ce  ré¬ 
sultat. 

Que  cette  Chambre  est,  en  outre, 
d’iaivis  que  le  Canada  devrait  imposer 
sur  les  produits  et  lés  artidlés  mann- 
faiéturéis  des  pays  en  dehors  de  l’Em¬ 
pire  des  droits  équivalents  aux  leurs 


3 


diamis  tous  les  cas  où  ces  pays  refuse¬ 
raient  l'entrée  des  produits  et  des  ar- 
ticiles  miannfaidtuirés  du  Canada  à  des 
oondititoaiis  raisonnables,  et  que  le  gou¬ 
vernement  dervirailt  prendre,  à  cet  effet, 
toutes  las  mesures  qu’il  jugera  néces¬ 
saires.” 

Cette  motion  est  perdue  par  un 
vote  de  04  contre  118.  Majorité  54. 


No.  8.-29  mars  1901.— Voir  Jour¬ 
naux,  Vol.  XXXVI,  page  141. 

La  motion  principale,  celle  d’aller 
en  comité  des  subsides,  est  alors  em¬ 
portée  par  un  vote  de  117  contre  05. 
Majorité  52. 


LE  CHEMIN  DE  FER  GTJELPII 

No.  9.— 1er  avril  1901.— Voir  Jour¬ 
naux,  Vol.  XXXVI,  page  149. 

Motion  pour  la  3e  lecture  du  bill 
(No.  231.  Acte  concernant  la  compa¬ 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de 
Guelph  ;  adoptée  par  un  vote  de  76 
contre  41.  Majorité  30. 

Note. — Un  amendement  important 
qu'on  croyait  suggéré  par  le  Conseil 
de  Ville  de  Guelpli,  avait  été  ajouté 
au  bill  ;  dix  conseillers  (la  majorité 
du  conseil)  adressèrent  une  protesta 
tion  au  contraire.  Le  Conseil  devait 
se  réunir  ce  même  soir  et  prendre  une 
décision  sur  la  nature  de  la  législation 
proposée.  Le  promoteur  du  bill  vou 
lait  la  3e  lecture  immédiatement, 
avant  toute  action  du  conseil,  que  ce 
bill  concernait  ;  d’autre  part,  on  vou¬ 
lait  retarder  au  lendemain  cette  3e 
lecture,  avec  l’espoir  de  connaître, 
dans  l’intervalle,  les  vues  du  conseil 
de  ville  de  Guelph. 


LES  TERRES  DU  PACIFIQUE 

No.  10—2  avril  1901 — Von-  Journaux 
Vol.'  XXXVI,  page  154. 

Sur  motion  que  la  Chambre  se 
forme  en  comité  des  subsides,  M. 
Maclean,  propose  en  amendement  : 

Que.  /.  .cette  Chambre  est  d’avis 
que  l’exemption  (de  taxes)  de  vingt 
ans  prescrite  pour  la  subvention  en 
terres  dans  la  clause  16  (du  contrat 
avec  le  Pacifique)  commence  à  la 
même  date  que  le  paiement  de  la 


subvention  en  argent  prescrit  dans  la 
clause  9.” 

Cdt  amendement  est  perdu  par  un 
vote  de  7  contre  109.  Majorité  102. 

loir  le  vote  No.  5  pour  plus  ample 
ecqpiliiiaaftion. 


droit  de  prendre  les  che¬ 
mins  DE  FER 

No.  IL— 10  avril  1901.— Voir  Jour¬ 
naux,  Vol.  XXXVI,  page  169. 

M.  Cowan  propose  la  3e  lecture  du 
mil  (No.  13).  Acte  constituant  en 
corporation  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  et  de  transport  Nationale  du 
Canada. 

M.  Clark,  en  amendement,  veut 
faire  consacrer  le  principe  que  :  “  Sa 
Majesté  aura  en  tout  temps  le  droit 
de  prendre  possession  de  l’entreprise, 
des  propriété»,  droits  et  immunités  de 
la  compagnie  et  que  les  dispositions 
de  l’Acte  d’expropriation  s’applique 
ront  îl^  cette  fin.  De  l’évaluation  des 
propriétés  ainsi  acquises  sera  déduit, 
lors  du  paiement,  le  montant  de  tout 
bonus  ou  subvention  payé  par  le  gou¬ 
vernement  du  Canada  à  la  compagnie. 

Au  lieu  de  déduire  tout  le  montant 
payé  par  le  gouvernement,  M.  Bor- 
den,  en  sous-amendement,  propose  que 
cette  déduction  ne  porte  seulement 
que  sur  un  montant  raisonnable  des 
payements  faits  par  le  gouvernement. 

Ce  sous-amendement,  de  même  que 
l’amendement  Clark  sont  rejetés  par 
un  vote  de  45  contre  62.  Majorité 
17. 


L’ELECTION  DE  NIPISSING 

No.  12. — 24  avril  1901. — Voir  Jour¬ 
naux,  Voit  XXXVI,  pages  212  et  216. 

Sur  motion  que  la  Chambre  se  for¬ 
me  en  comité  des  subsides,  M.  North- 
rup,  propose  comme  amendement  de 
référer  au  comité  des  privilèges  et 
élections  la  question  de  la  validité 
du  bref  d’élection  pour  le  district  élec¬ 
toral  de  Nipissingue,  lequel  bref  daté 
du  10  novembre  1900,  remplaçait  sans 
autorité,  le  bref  originaire  émané  en 
même  temps  que  ceux  des  autres  dis¬ 
tricts  électoraux. 

Cet  amendement  est  perdu  par  un 
vote  de  51  contre  94,  Majorité  4S, 
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LE  CHEMIN  DE  FER  C  AN  ADI  AN 
NORTHERN 
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No.  13— 6  mai  1901.— Voir  Journaux 
Vol.  NXXVI,  page  250. 

'Sur  motion  de  M.  Mclsiaae,  que  le 
Lnambre  se  forme  en  comité  général 
sur  le  bill  (103).  Acte  concernant  un 
contrat  conclu  entre  le  gouvernement 
du  Manitoba  et  ia  compagnie  du  che¬ 
min  de  fer  Canadien  du  Nord,  au  su¬ 
jet  de  certains  chemins  de  fer.  M. 
Richardson  (Lisgar)  propose  en  amen¬ 
dement  :  “  Que  le  contrat  qui  fait 

le  sujet  de  la  mesure  actuellement 
soumise  au  parlement  n’étant  pas  le 
contrat  autorisé  par  la  législature  du 
Manitoba,  la  considération  de  la  me¬ 
sure  elle-même  soit  ajournée  jusqu’a¬ 
près  l’approbation  d’icelle  par  la  lé¬ 
gislature  du  Manitoba. 

L’amendement  est  perdu  par  un 
vote  do  G  contre  80.  Majorité  74. 


LOYER  EXTRAVAGANT 

No.  14.— 9  mai  1901. — Voir  Journaux 
Vol.  XXXVI,  page  2G3. 

Sur  motion  que  la  Chambre  se  forme 
en  comité  des  subsides,  M.  Taylor 
propose  comme  amendement  que  cette 
Chambre  est  d’avis  que  le  bail  passé 
par  le  ministre  des  Travaux  Publics 
pour  le  loyer  de  la  propriété  Seyibbld 
pour  une  période  de  trois  ans,  au  prix 
de  $6,500,  par  année,  avec  stipulation 
que  le  gouvernement  se  charge  de 
faire  des  améliorations  d’une  nature 
permanente  au  montant  de  $10,000,  dé 
note  avec  quelle  insouciance  et  extra¬ 
vagance  les  deniers  publics  sont  dé¬ 
pensés  et  que  le  dit  bail  n’aurait  pas 
dû  être  consenti  par  le  gouvernement 
avant  de  consulter  le  parlement. 

Amendement  perdu  par  48  voix  con¬ 
tre  93.  Majorité  45. 


LE  CHEMIN  DE  FER  C  AN  ADI  AN 
NORTHERN 

No.  15. — 13  mai  1901. — Voir  Jour¬ 
naux,  Vol.  XXXVI,  page  275. 

Motion  Richardson  (Lisgar)  ren¬ 
voyant  à  six  mois  la  troisième  lecture 
du  bill  No.  (103).  Acte  concernant 
un  contrat  conclu  entre  le  gouverne¬ 
ment  du  Manitoba  et  la  compagnie  du 


chemin  de  fer  Canadien  du  Nord,  au 
sujet  de  certains  chemins  de  fer,  per 
due  par  5  voix  contre  107.  Majorité 
102. 


L'EMPLOI  DES  AUBAINS 

No.  16..— 14  mai  1901. — Voir  Jour¬ 
naux,  Vol.  XXXVI,  page  281. 

Sur  motion  de  M.  Laurier,  propo 
sant  la  troisième  lecture  du  bill  (No. 
47),  “  Acte  modifiant  l’acte  à  l’effet 
de  restreindre  l'importation  et  l’em¬ 
ploi  des  auibafilns”  ;  M.  Clark e,  en 
amendement,  demande  de  renvoyer  le 
bill  au  comité  pour  qu’il  y  soit  modifié 
de  manière  à  être  rendu  véritablement 
efficace  en  donnant  à  tout  magistrat 
de  police,  magistrat  stipendiaire,  juge 
de  sessions  ou  juge  de  cour  de  comté, 
une  juridiction  sommaire,  -que  le  bill 
actuel  n’accorde  que  sur  une  permis¬ 
sion  spéciale  d’un  juge  ou  du  procu¬ 
reur-général,  obtenue  après  les  len¬ 
teurs  d’une  procédure  plus  ou  moins 
contentieuse. 

L’amendement  Clarke  est  perdu  par 
un  vote  de  37  contre  66.  Majorité 
29. 


No.  17. — 17  mai  1901. — Voir  Jour 
naux,  Vol.  XXXVI,  page  297. 

-Sur  motion  que  la  chambre  se  for¬ 
me  en  comité  des  su-blsideis,  M.  Ri¬ 
chardson,  (ILiistgar),  propose  en  amen¬ 
dement  de  soumettre  aux  tribunaux 
la  question  de  savoir  si.  dans  le  con¬ 
trat  entre  le  gouvernement  et  la  com¬ 
pagnie  du  Pacifique,  la  dllaulse  exemp¬ 
tant.  de  taxes  pendant  20  a  ms  les  ter¬ 
res  données  au  Pacifique,  doit  être 
interprétée  de  manière  à  faite  com¬ 
mencer  cette  exemption  lors  de  1a  ra¬ 
tification  du  dit  contrat  par  le  par¬ 
lement. 

Da  motion  Richardson  est  perdue 
pair  un  vote  de  12  contre  99.  Majo¬ 
rité,  87. 


LES  DEPENSES  ANNUELLES 

No.  18. — 22  mai  1901.  Voir  Jour¬ 
naux,  Voil.  XXXV-I,  page  404. 

-Sur  motion  que  la  dhlambre  se  for¬ 
me  en  comité  des  subsides,  M.  Bor- 
den  (Halifax),  propose  comme  amen- 
demlant  ? 
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“  Que  la  dépense  totale  démontrée 
par  les  comptes  publics  pendant  cha¬ 
que  annlée  fiscale,  de  1S92  à  1900,  in- 
dliuisirvefment,  a  été  comme  suit  : 


1892  . $42,272,136  32 

1893  .  40,833,727  91 

1894  .  43,006,233  89 

1895  .  42,872,338  44 

io06  .  44,096,385  92 

1897  .  42,972,755  89 

1898  .  45,334,281  0b 

1899  .  51,542,635  29 

1900  .  52,717,480  84 


“Que  le  ministre  des  Finances  estime 


que  le  revenu  total  pour  l’année  cou¬ 
rante  se  terminant  le  30  juin  1901, 
sera  de  $52,750,000. 

“  Que  malgré  ce  revenu  très  considé¬ 
rable,  le  ministre  des  Finances  estime 
que  la  dette  publique  sera  augmentée 
pendant  l’année  courante  d’environ 
$1,800,000. 

“  Que  les  sommes  totales  que  cette 
Chapibre  a  été  appelée  à  voter  au 
cours  de  la  présente  session,  y  com¬ 
pris  les  items  de  dépense  autorisés 
par  statut,  sont  en  substance  comme 
suit  : 


Budget  supplémentaire,  1901 .  $  3,729,716  90 

1902 .  30,000  00 

_ $  3,759,716  90 

Budget  principal,  1902 .  50,398,823  56 

“  supplémentaire,  1902 . 8,369,241  13 

“  “  1902 . 1,240,476  18 

_  60,008,540  87 

Subventions  aux  chemins  de  fer .  3,462,472  00 

Autres  subventions  aux  chemins  de  fer.  96,b00  00 

-  3,558,472  00 


$  67,326,729  77 
100,000  00 


Subvention  annuelle  à  une  ligne  de  stea¬ 
mers  entre  le  Canada  et  la  France.. 


Total . 

Que  le  ministre  des  Finances  estime 
que  pendant  l’année  prochaine  un  mil¬ 
lion  de  piastres,  au  moins,  sera  néces¬ 
saire  pour  payer  les  primes  sur  le  fer 
et  l’acier,  et  que  ce  chiffre  pourrait 
même  être  un  peu  plus  élevé. 

“Que  cette  Chambre  est  d’avis  que 
les  dépenses  pour  l’exercice  luOO-1901 
et  les  dépenses  projetées  pour  l’exer¬ 
cice  1901-1902  sont  excessives  et  ex¬ 
travagantes,  et  qu’elle  regrette  que 
le  gouvernement,  avec  les  ressourcs 
ex  cep  tio  nue  Hem  en  t  considérables 


. $  67,426,729  77 

dont  il  dispose,  a  non  seulement  man¬ 
qué  de  réduire  la  dette  publique  mais 
l’a  augmentée  dans  une  large  mesure, 
et  qu’il  n'a  pas  su  se  rendre  compte 
de  la  grande  difficulté,  pour  ne  pas 
dire  l’impossibilité,  de  réduire  dans 
les  .années  à  venir  une  dépense  exor¬ 
bitante  dont  le  chiffre  est  fixé  pen¬ 
dant  une  période  de  grande  pros¬ 
périté.” 

Cette  motion  est  perdue  par  un  vote 
de  64  contre  118.  Majorité  54. 
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II 

Votes  de  la  deuxième  session 


LA  RESPONSABILITE  DES  CHE¬ 
MINS  DE  FER  QUANT  AU 
BETAIL 

No.  19. — 27  février  19012.  Voir  Jour¬ 
naux  de  la  chambre,  viol.  XXXVII, 
page  64. 

M.  Lancaster  propose  la  2e  lecture 
du  b  il  (No.  3)  modifiant  l’acte  des 
chemins  de  fer,  renldant  les  compa¬ 
gnies  de  chemins  dé  fer  responsables 
pour  la  perte  dés  animaux  tués  sur 
Ha  ligne,  si  les  gardes-bestiaux  ne  sont 
pais  en  bon  état. 

*i\T.  Sutlrealland  (Oxford),  propose  de 
référer  le  billil  au  comité  des  chemins 
de  fer  (pour  l’y  étouffer, "est-il  dit)  au 
lieu  du  comité  de  toute  la  chambre. 

La  proposition  est  adoptée  par  un 
vote  de  90  à.  50.  Majorité,  40  voix. 


L’AUDIT  EUR-LENER  AL 

No.  20. — '5  mars  1902.  Voir  Jour¬ 
naux,  vol.  XXXVII,  page  S3. 

IM.  Olratffion  propose  que  vu'  que  le 
rapport,  annuel  de  PAnditeur -Général 
est  fait  de  télll'e  manière  que  la  dé¬ 
pense  placée  sous  le  contrôle  de  cha¬ 
que  département  y  figure  comme  par¬ 
tie  distincte  et  séparée,  il  soit  résolu 
que  chacune  de  ces  parties  soit  à  l’a¬ 
veulir  publiée  promptement,  en  la  ma¬ 
nière  ordinaire,  après  qu’elle  aura 
été  préparée. 

La  motion  est  perdue  par  un  vote 
de  52  contre  98.  Majorité  46. 


LE  COMMERCE  ANGLO-ALLE¬ 
MAND 

No.  21. — 0  mars  1902.  Voir  journaux, 
vol.  XXXVII,  page  89. 

Proposition  Monk  demandant  co¬ 
pie  de  toute  correspondance,  dépê¬ 
ches  et  mémoires  échangés  entre  le 
gouvernement  britannique  ét  les  au¬ 
torités  fédérales  au  sujet  du  nouvel 
arrangement  cccmilerciall  anglo-alle¬ 
mand  de  1898. 

Refusée  par  un  vote  de  56  contre 
107.  Majorité  51. 


ON  REFUSE  LES  TEMOINS 

No.  22. — 19  mars  1902.  Voir  jour¬ 
naux,  vol.  XXXVIII,  page  125. 

IM.  Bell  propose  que  le  troisième 
rapport  du  comité  dés  comptes  pu¬ 
blics  présenté  à  la  chlaimbre  le  13 
courant  soit  renvoyé  à  ce  comité  avec 
instruction  que  M.  P.  C.  ArchibaM 
soit  assigné  à  donner  son  témoigna¬ 
ge  devant  le  dit  comité. 

La  motion  est  perdue  par  un  vote 
de  56  contre  104.  Majorité  45. 

M.  Andhibatid  était  un  employé  du 
gouvernement  sur  lTntercoilonial,  très 
compétent  à  être  entendu  dans  une 
enquête  sur  ITntercotonial. 


COMPAGNIE  DU  PONT  I)E 
MONTREAL 

No.  23.-3  avril  1902.  Voir  journaux 
vol.  XXXVII,  page  152. 

M.  Bickerdike  proposé  de  renvoyer 
le  biilil  (38),  concernant  la  Compagnie 
du  Pont  de  Montréal,  au  comité  des 
chemins  de  fer  pour  plus  amples  con¬ 
sidération. 

Motion  perdue  par  un  vote  de  62 
.contre  85.  Majorité  23. 

Ce  hîfll]  avait  été  étouffé  au  comité 
des  chemins  de  fer,  sans  avoir  été  con¬ 
sidéré  à  son  mérite,  et  la  motion  'ten¬ 
dait  à  le  faire  revivre. 


LA  PROTECTION 

No.  24. — avril _  1902.  Voir  Jour¬ 
naux,  vol.  XXXVII,  pages  167-168. 

Sur  motion  que  la  Chambre  se  for¬ 
me  en  comité  de  voies  et  moyens,  M. 
Borlden  propose  ein  amendement  que 
“  Cette  chambre,  considérant  que  l’o¬ 
pération  du  tarif  actuel  ne  donne  pas 
satisfaction,  est  d’avis  que  ce  payis  a 
Ibesoin  d’iurne  politique  bien  définie 
donnant  une  protection  suffisante  à 
sa  main-d’oëuvre,  h  ses  produits  agri¬ 
coles  et  à  ses  manufactures  et  indus¬ 
tries  qui  puisse,  en  tout  temps,  assu¬ 
rer  le  marché  du  Canada  aux  Cana¬ 
diens.  Et  tout  en  insistant  toujours 
fermement  sur  la  nécessité  d’une  sem- 
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blable  protection  pour  les  intérêts  ca¬ 
nadiens,  cette  chambre  affirme  sa  foi 
en  une  politique  de  réciprocité  com- 
mendiallie  préfêrentiél’le  entre  les  di¬ 
verses  parties  die  l’Eimipire. 

Oet  amendement  est  perdu  par  un 
vote  de  61  'contre  117.  Majorité,  56. 


LA  VALLEE  DU  DAIM 

No.  25.-22  avril  1902.  Voir  Jour¬ 
naux,  Voii:  XXXVII,  page  207. 

M.  Cowan  propose  que  le  bi'll  (No. 
86),  corne  annan  t  la  compagnie  de  clie- 
(min  de  fer  et  de  bouille  de  la  Vallée 
(de  Dlaiim  soit  renvoyé  au  comité  dés 
ctbeminls  de  fer  pour  plus  ample  con¬ 
sidération. 

iMotion  adoptée  par  un  vote  de  S7 
contre  53.  Mlajorité  34. 

Ce  billl  âvait  été  rejeté  par  le  comi¬ 
té  des  chemins  de  fer  sur  un  vote  de 

35  contre  34,  le  président  du  comité 
ayant  écarté  deux  votes  favorables 
au  billl,  ce  qui  aurait  mis  le  vote  à 

36  pour  le  bi'l'l  et  35  contre,  les  deux 
votes  retranchés  ayant  ôté  donnés  par 
des  membres  rentrés  au  comité  après 
que  la  motion  eut  été  mise  aux  voix. 


ON  REFUSE  UNE  ENQUETE  SUR 
LTNTERiCOLONJ  AL 

No.  26. — 22  avril  390?.  Voir  Jour¬ 
naux,  Vol.  XXXVII,  page  209. 

'Sur  motion  que  la  chambre  se  forme 
en  comité  des  subsides,  M.  Haggart 
propose  en  amendement  que  “  Je  co¬ 
mité  des  comptes  publics  soit  autori¬ 
sé  à  faire  nue  enquête  sur  l'es  dépen¬ 
ses  faites  pour  lTntercoloniail  et  le 
Chemin  de  fer  de  File  du1  Prïnoe- 
Edou'aiAr'depuis  liann'ée  1895  jusqu’à 
date.” 

iCetîte 'demande  d’enquête  est  perdue 
par  un  vote  de  43  contre  91.  Majorité, 
48. 


LES  QORT’O RATIONS  SONT  PRO¬ 
TEGEES  CONTRE  LE  PUBLIC 

No.  27. — 28  avril  1902. — Voir  Jour¬ 
naux,  VOL  XXXVII,  pages  226-227. 

Sur  motion  de  M.  Oamipbdlll  propo¬ 
sant  la  3e  lecture  du  billl  (No.  100), 
constituant  en  corporation  la  Compa¬ 


gnie  de  fer  de  Toronto  et  Niagara, 
M.  Clliarke  propose  en  amendement  le 
renvoi  du  dit  bifiil  à  un  comité  général 
de  la  obamlbre  pour  plus  ample  con¬ 
sidération. 

Amendement  pendu  par'  uin  vote  de 
18  contre  74.  Majorité  56. 

M.  Clarke  voulait  ajouter  au  billl 
l'Obligation  pour  la  compagnie  de 
fournir  la  force  hydraulique,  électri¬ 
que  ou  autre  aux  personnes  et  aux 
municipalités  situées  sur  son  par¬ 
cours,  qui  le  demamlderont  et  aux  con¬ 
ditions  établies  pair  le  comité  des  che¬ 
mins  de  fer  du  Conseil  Privé  du  Ca¬ 
nada. 


REFUS  DE  PROTEGER  LES  LE¬ 
GUMES 

■No.  28. — 2S  avril  1902. — Voir  Jour¬ 
naux,  VOl.  XXXVII,  p/ages  228-229. 

Motion  Léonard  :  “  Qu’iil_  est  gran¬ 
dement  dans  l’intérêt  des  jardiniers- 
maraîchers  et  des  cultivateurs,  que 
les  droits  sur  les  prOçluits  de  nos 
jardins  canadiens  so lent' ''remaniés  de 
maniéré  à  assurer  au  cultivateur  ca¬ 
nadien  une  protection  efficace  contre 
la  compétition  étrangère. 

IM.  FieÜding  propose  l’ajournement 
du  débat  (virtuellement  le  renvoi  de 
la  motion  aux  calendes  grecques). 

L’ ajournement  est  adopté  par  un 
vote  de  71  contre  33.  Majorité,  38. 


LE  SALAIRE  DES  JOURNALIERS 

‘No.  29. — 28  avril  1902.  Voir  Jour¬ 
naux,  Vol.  XXXVII,  page  320. 

iM.  Logan  propose  :  “  Que  vu  la 

prospérité  générale  du  Canada,  le  mi¬ 
nimum  des  gages  à  payer  aux  ou¬ 
vriers  de  sections  et  autres  journa¬ 
liers  employés  sur  le  réseau  ferrés  de 
ll’Etat  devrait  être  au  moins  de  une 
piastre  et  demie  par  jour. 

M.  Monk,  en  amendement,  propose 
d’ajouter  après  le  mot  “Etat,”  les 
mots  Suivants  :  “  comme  aussi  à  tous 
les  employés  sur  les  canaux  du  Ca¬ 
nada  et  à  tous  les  étampeurs,  trieurs 
et  facteurs,  dans  le  service  public  du 
Canada.  ” 

M.  Fielding,  secondé  par  M.  Lau¬ 
rier,  propose  l’ajournement  du  débat. 

E 'ajournement  est  voté  par  54  voix 
contre  23.  Majorité,  31. 


DES  PROVISIONS  POUR  L’ARMEE 
ANGLAISE 
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No.  30.— 30  avril  1902.  Voir  Jour¬ 
naux,  Vol.  XXXVII,  page  239. 

Sur  motion  que  la  chambre  se  forme 
en  comité  des  subsides,  M.  Boyd  pro¬ 
pose  en  amendement  :  “  Qu’il  appert 
des  formules  de  contrats  et  de  sou¬ 
missions  demandées  par  le  gouverne¬ 
ment  britannique  pour  la  fourniture 
de  boeuf  aux  armées  impériales  dans 
la  ( Ira  nide-.l 5r eta  gn e  et  TMande,  qu’il 
n’est  pas  permis  aux  entrepreneurs  de 
fournir  du  boeuf  canadien  à  cette  fin  ; 
que  bien  que  oétte  exclusion  depuis  le 
mois  de  juin  1901,  cette  Chambre  re¬ 
grette  que  le  gouvernement  actuel 
m’ait  pris  aucunes  mesures  pour  re¬ 
dresser  ce  grief  en  faisant,  en  temps 
opportun,  des  représentations  au  gou¬ 
vernement  britannique  en  vue  d’ assu¬ 
rer  la  protection  des  intérêts  des  fer¬ 
miers  et  des  marchands  de  bestiaux 
du  Canada.” 

Amendement  perdu  sur  un  vote  de 
51  contre  98.  Majorité,  47. 


LA  QUESTION  DU  TRANSPORT 

No.  31. — 7  mai  1902.  ‘Voir  Journaux. 
Vol.  XXXVII,  page  2S6. 

iS.ur  motion  que  la  chambre  se  for¬ 
me  en  comité  des  subsides,  M.  Mac- 
Laren  propose,  comme  amendement, 
que  la  Chambre  déclare  qu’il  est  op¬ 
portun  et  nécessaire  que  le  gouver¬ 
nement  prenne  immédiatement  en 
ce  qui  concerne  les  rouîtes  fluviales  et 
iHinJdustne  de  lia  conistru-Ction  navale, 
les  mesures  les  plus  propres  à  com¬ 
pléter  rapidement  notre  système  de 
■transport  tant  inférieur  que  mariti¬ 
me. 

Cet  amendement  est  perdu  par  un 
vote  de  43  contre  93.  Majorité,  50. 


LE  CONSEIL  MEDICAL 

No.  32. — 7  mai  1902.  Voir  Journaux, 
Voll.  XXXVII,  page  2SS. 

iM.  Roddick  propose  la  3e  lecture 
du  hill  (No.  11),  à  l’effet  d'établir  un 
conseil  médical  en  Canada. 

(M.  Deniers  (Saint-Jean  Ib'ePYÏl'le), 
propose  comme  amendement  le  renvoi 
du  bill  à  six  mois. 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
16  contre  76.  Majorité,  60. 


PROTECTION'  ACCORDEE  AUX 
SCHISMATIQUES 

No.  33. — 12  mai  1902.  Voir  Journaux, 
Vol.  XXXVII,  page  317. 

(M.  Oliver  propose  la  3e  lecture  du 
biil  (No.  140)  constituant  en  corpora¬ 
tion  l’Evêque  de  l’iEigilise  catholique 
Russo-Grecque  orthodoxe  pour  T  Amé¬ 
rique  du  Nord  et  les  îles  Aloutiennes. 

Al.  Larirvière,  comme  amendement, 
propose  le  renvoi  du  biil. 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
34  contre  71.  Majorité,  37. 


L'AUGMENTAT  10  X  DES  DEPEN¬ 
SES  ET  DE  LA  DETTE 


No.  34. — 13  mai  1902.  Voir  Journaux, 
VOL  XXXVII,  pages  326-327. 

ISur  motion  que  la  chambre  se  for¬ 
me  en  comité  dles  subsides,  M.  Bor- 
iden  propose  comme  amendement  que... 
cette  chambre  est  d’avis  que  les  dé¬ 
penses  pour  l'exercice  1901-1900  et  les 
dépenses  projetées  pour  l’exercice 
1902-1903  sont  excessives  et  extrava¬ 
gantes  et  qu'elle  regrette  que  le  gou¬ 
vernement,  avec  les  ressources  excep¬ 
tionnellement  coniSildléPablles’  dont  il 
dispose,  a  non  seulement  manqué  de 
réduire  la  dette  publique,  mais  l’a 
augmentée  dans  une  large  mesure  ; 
et  qu’il  a  fait  des  dépenses  à  compte 
du  capital  dont  le  pays  ne  peut  et  ne 
doit  pas  s’attendre  à  retirer  un  profit 
équivalent. 

Amendement  perdu  sur  un  vote  de 
41  contre  84.  Majorité,  43. 

Voici  le  préambule  de  l’amende¬ 
ment  : 

Que  tous  les  mots  après  “  Que  ” 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  : — ‘‘la  dépense  totale  pendant 
chaque  année  fiscale,  de  1892  à  1901, 
inclusivement,  a  été  edmime  suit  : 


1S92 . $42,272,186 

1893  .  40/S53.72S 

1894  . '437008,834 

1895.  ....  42.872,338 

1896  .  41,702,383 

1897  .  42,972,756 

1898  .  45,334,281 

1899  .  51,542,635 

1900  .  52,717,467 

1901  .  57,982,866 


Que  Ile  miinils'ti 


e  des  Finances  estime 


que  le  revenu' total  pour  l’année  cou- 


Ô 


l'ante  se  terminant  le  30  juin  1901,  se¬ 
ra  de  $65,250,000. 

'Que  la  dépense  annuelle  tant  sur  le 
revenu  consolidé  que  sur  le  compte  du 
éapital  a  augmenté  entre  1897  et  1901 
d’une  somme  de  $15,010,110. 

Que  pendant,  la  période  sus-men¬ 
tionnée,  leis  revenus  du  pays  ont  été 
exceptionnellement  considérables,  que 
île  gouvern amernt  accuse  un  surplus  net 
de  $19,743,527.69,  mais  qu’lamcune  par¬ 
tie  de  ce  surplus  n’a  été  affectée  à  la 
réduction  de  l'a  dette  publique  qui, 
■avec  l’augmentai  lion  préVue  par  le  mi¬ 


nistre  des  Finances  pour  Vannée  fis¬ 
cale  courante,  sera  portée  de  $258,- 
479,432.72  qu’elle  était  en  1896  à  $274- 
380,000  en  1902,  soit  une  augmentation 
de  plus  de  seize  miilllions  de  piastres. 

Que  le  ministre  des  Finances  és'tl- 
me  que  le  revenu  total  pour  l’année 
expirant,  le  30  juin  1902,  sera  de  $56,- 
800,00. 

Que  malgré  ce  revenu  très  considé¬ 
rable,  le  ministre  des  Finances  estime 
que  la  dette  publique  sera  augmentée 
id’environ  $6,000,000  pendant  l’année 
courante. 


III 


Votes  de  la  troisième  session 


L’ACTE  DES  CHEMINS  DE  FEE 

No.  35. — 26  mars  1903.  Voir  Procès- 
Verbaux  de  la  Chambre  des  Commu¬ 
nes,  année  1903,  page  98. 

AÏ.  Blair  propose  que  le  bill  (No. 
6),  modifiant  l’acte  des  chemins  de 
fer  soit  référé  au  comité  des  chemins 
de  fer  (au  lieu  du  comité  général  de  ia 
chambre,  comme  il  l’aura  it  dû  être, 
puisque  c’était  un  bill  d’intérêt  pu¬ 
blic). 

Motion  adoptée  par  99  voix  contre 
53.  Majorité,  46. 

LE  FOIN  ET  L’AVOINE 

No.  36. — 30  mars  1903.  Voir  Procès- 
Verbaux,  page  116. 

iM.  Monk  propose  l’adoption  d’un  or¬ 
dre  de  la  chambre  pour  un  état  indi¬ 
quant  : 

l'o.  Le  montant  total  payé  par  le 
gouvernement  canadien  pour  l’avoine 
et  le  foin  achetés  par  le  gouvernement 
impérial  pour  expédier  dans  le  Sud 
de  l’Afrique  en  1900,  1901  et  1902  ; 

2o.  Les  noms  des  vendeurs  ; 

3o.  Les  prix1  auxquels  ces  produits 
ont  été  fournis  par  chacun  des  dits 
vendeurs  ; 

4o.  Le  montant  total  payé  à  chacun 
des  vendeurs  pour  le  foin  et  pour  l'a¬ 
voine  respectivement. 

iMotion  perdue  par  un  vote  de  35 
contre  66.  Majorité,  31. 

Le  gouvernement  refuse  par  sa 
majorité  de  donner  ce  renseignement 
è  la  classe  agricole, 


IDA  QUESTION  IRLANDAISE 

No.  37. — -31  mars  1903.  Voir  Procès- 
Veiibaïuib,  page  1 25. 

'Sur  motion  que  la  cbiaimbre  se  forme 
en  comité  des  subsides,  'M.  Costigan 
propose  l’adoption  d’une  adresse  affir¬ 
mant  le  désir  de  la  chambre  de  voir 
le  parlement  impérial  octroyer  un 
gouvernement  autonome  à  Finlande  et 
félicitant  lia  mère-patrie  du  succès 
probable  et  durable  du  règlement,  pro¬ 
jeté  de  lia  question  aigraive. 

La  motion  Costigan  est  adoptée 
par  un  vote  de  102  contre  41.  Majori¬ 
té  61. 

Le  gouvernement  a  accepté  cet 
amendement  à.  sa  proposition  de  for¬ 
mer  la  chambre  en  comité  des  sub¬ 
sides,  prouvant  par  là  que  tout  amen¬ 
dement  à  la  motion,  d’aller  en  comité 
des  subsides  n’est  pas  nécessairement 
un  vote  de  non  confiance. 


LA  VENTE  DES  CIGARETTES 

•No.  38. — 1er  avril  1903.  Voir  Pro¬ 
cès-Verbaux,  page  132. 

(Motion  Bickerdike  demandant  à  la 
chambre  de  dédïarer  qu’il  est  néces¬ 
saire  d’aldopter  une  loi  prohibant  l'im¬ 
portation,  lia  f ab rica tiom  et  la  vente 
des  cigarette®. 

•Motion  adoptée  par  103  voix  contre 
48.  Majorité,  53. 


LA  DISTRIBUTION  DES  SIEGES 

No.  39. — 14  avril  1903.  Voir  Procès- 

Verbaux,  page  178.  _ 


iô 


Sur  motion  de  M.  Laurier  proposant 
la  seconde  lecture  du  Ml  (No.  66)  à 
l’effet  de  régler  de  nouveau  la  repré¬ 
sentation  du  peuple  dans  la  Chambre 
des  Oo  min  unes,  M.  SprouHe  propose 
comme  amendement  que  cette  secon¬ 
de  lecture  soit  différée  jusqu'à  ce 
qu’une  décision  judiciaire  ait  été  ren¬ 
due  quant  au  nombre  de  députés  au¬ 
quel  les  provinces  ont  droit  d’après  le 
recensement  de  1901  (dette  question 
étant  actuellement  soumise  à  la  Cour 
Suprême). 

'Lia  proposition  SprouHe  est  rejetée 
par  un  vote  de  37  contre  72.  Majorité, 
35. 


NOUVELLE  DEMANDE  POUR  LA 
PROTECTION 

No.  40. — 30  avril  1903.  Voir  Procès- 
VewlJàux,  pages  254-255. 

Sur  motion  que  la  chambre  se  forme 
en  comité  des  Voies  et  Moyens.  M. 
Bord  on  propose  comme  amendement  : 
“  Que  cette  Chambre,  considérant  que 
l'opération  du  tarif  actuel  ne  donne 
pas  satisfaction,  est  d’avis  que  ce 
pays  a  besoin  d’une  politique  bien  dé¬ 
finie  donnant,  une  protection  suffi¬ 
sante  à  sa  main-d’oeuvre,  à  ses  pro¬ 
duits  agricoles  et  à  ses  manufactures 
et  industries,  qui  puisse,  en  tout 
temps,  assurer  le  marché  du  Canada 
aux  Canadiens. 

“  Et  que  la  politique  fiscale  du 
gouvernement  devrait  pourvoir  à  un 
remaniement  complet  et  judicieux  du 
tarif  au  cours  de  la  présente  ses¬ 
sion.” 

L'amendement  est  perdu  par  un  vo¬ 
te  dp  54  contre  107.  Majorité,  53. 


LA  CONCESSION  TREADGOLD 

No.  41.- — 12  mal  1903.  Voir  Pro-eès- 
Verbiaux,  pages  318-319. 

iSuir  motion  que  lia  chambre  se  forme 
en  comité  des  sulhsffldels,  M.  Casgrain, 
comme  amendement,  propose  une  mo¬ 
tion  blâmant  le  gouvernement  dans 
l'octroi  qu’lill  a  fait  à  M.  A.  N.  C. 
Trealdlgolld,  de  Londres,  de  pouvoirs, 
franidhises  et  concessions,  constituant 
uin  monopole  gigantesque  au  détri- 
menlt  de  la  région  minière  du  Yukon. 

L'amendement  est  perdu  par  un  vo¬ 
te  de  52  contre  95.  Majorité,  43. 


LES  EMPLOYES  PUBLICS  ET  LA 
POLITIQUE 

No.  42.-15  mai  1903.  Voir  Procês- 
Veilbaux,  pages  342-343. 

Sur  motion  que  la  chambre  se  for¬ 
me  en  comité  des  subsides,  M.  Ro¬ 
che  (de  MnrqiTêüte),  introduit  com¬ 
me  amendement  une  résolution  expri- 
maift  Te  regret  de  la  chambre  que  le 
gouvernement  n’ait  pals  jugé  à  propos 
de  traiter  les  fonctionnaires  fédéraux 
qui  prennent  une  part  active  et  offen¬ 
sive  dans  Jes  élections  du  Manitoba 
suivant  Teis  déclarations  des  principes 
faites  et  si  souvent  suivies  dans  de 
passé. 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
22  contre  71.  Majorité,  49. 


LE  BILL  DE  FAILLITE 

No.  43. — 9  juin  1903.  Voir  Procès- 
Verbaux,  pages  349-350. 

M.  Monk  propose  que  le  biffl  (No. 
53)  relatif  à  la  faillite,  soit  lu  une  se¬ 
conde  fois.  Motion  perdue  par  un  vote 
de  42  contre  74.  Majorité,  32. 


LA  PROTECTION  AUX  ACIERIES 

No.  44. — 9  juin  1903.  Voir  Procès- 
Verbaux,  page  445. 

iSur  motion  que  l'a  chambre  se  forme 
en  comité  des  subsides,  M.  Borden, 
en  amendement,  propose  que  “  cétte 
chambre  est  d’avis  que  le  tarif  des 
douanes  devrait  donner  à  no's  indus¬ 
tries  de  fer  et  d’acier  une  protection 
qui,  non  seulement  assurerait  à  no.s 
producteurs  et  manufacturiers  le 
marché  canadien  pour  les  articles 
produits  ou  fabriqués  en  ce  pays,  mais 
qui  serait  de  nature  à  développer  et  à 
promouvoir  la  fabrication  en  Canada 
d'autres  produits  de  fer  et  d’acier  qui 
sont  actuellement  importés  en  gran¬ 
des  quantités  de  pays  étrangers  ;  ét 
que  le  présent  tarif  devrait  être  main¬ 
tenant  remanié  d'ans  ce  sens.” 

L’amendement  est  perdu  sur  un  vo¬ 
te  de  47  contre  91,  Majorité,  41. 


CONCLUSION  TREADGOLD 

No.  45. — 11  juin  1903.  Voir  Procès- 
Verbaux,  pages  457-458. 


11 


Sur  motion  que  la  chambre  se  for¬ 
me  en  comité  des  subsides,  M.  Cas- 
grain,  comme  amendement,  propose 
la  nomination  d’un  comité  spécial  de 
la  chambre  a/vec  instruction  de  faire 
unfe  enquête  générale  sur  les  conces¬ 
sions  Treadgol'd  et  sur  toutes  les  né¬ 
gociations  qui  ont  précédé,  accompa¬ 
gné  ou  suivi  ces  concessions. 

JL 'amendement  Clasgrain  est  perdu 
par  un  vote  de  4 U  contre  87.  Majori¬ 
té,  47. 


REFUS  DE  PROTEGER  LES  PRO¬ 
DUITS  DES  CULTIVATEURS 

No.  4G. — 16  juin  1903.  Voir  Procès- 
Verbaux,  page  475. 

'Sur  motion  que  la  chambre  se  for¬ 
me  en  comité  dés  subsides,  M.  Leo¬ 
nard,  comme  amendement,  propose 
“qu’il  est  du  plus  grand  intérêt  que 
les  droits  sur  les  produits  de  nos  jar¬ 
diniers  canadiens  soient  remaniés  de 
manière  à  assurer  au  fermier  cana¬ 
dien  une  juste  protection  contre  la 
conc  urrenc  e  étranger  e .  ” 

L 'amendement  est  rejeté  par  un 
vote  de  51  contre  100.  Majorité,  49. 


LA  PROTECTION  AUX  PRODUITS 

CANADIENS  DANS  LA  CONS¬ 
TRUCTION  DU  G.  T.  P. 

No.  47.— 17  juin  1903.  Voir  Procès- 
Verbaux,  paigê  482. 

Sur  motion  que  la  chambre  se  for¬ 
me  en  comité  général!  sur  le  bil'l  (No. 
64)  constituant  en  corporation  la  Com¬ 
pagnie  dite  Giranid-Trunk  Pacific  Riail- 
wiay  Company,  M.  Tringle  demande 
le  renvoi  du  Mil  au  comité  des  che¬ 
mins  de  fer  pour  y  faire  ajouter  la 
clause  suivante  : 

4o.  Dams  le  cas  où  quelques  sub¬ 
vention  ou  subventions  seraient  ac¬ 
cordées  à  la  dite  compagnie,  cette  der¬ 
nière  devra,  autant  que  faire  se  pour¬ 
ra,  construire,  équiper  et  exploiter  sa 
ligne  ou  ses  lignes  ferrées  avec  des 
matériaux,  ter  et  acier  de  construc¬ 
tion,  attaches  de  rails,  ciment  et  ma- 
teriell  roulant  fabriqués  en^  Canada, 
lorsque  ces  articles  et  matériel  rou¬ 
lant  pour  chemins  de  fer  pourront 
être  adhet'êTs  'a  aussi  bas  prix  et  à  aus¬ 
si  bonnès  conditions  en  Canada  qa’ail- 
leurs,  eu  égard,  entr’autres  choses  à 
la  qualité  et  au  prix  et  a  moins  que  le 


'.Gouverneur'  eu  Conseil  n’bpprouve 
Lâchât  de  ces  articles  ailleurs  que 
dams  ce  pays.” 

iL’amenldement  Primglle  est  pendu 
par  un  vote  dfe  55  contre  102.  Majori¬ 
té,  47. 


DE  REMANIEMENT  DU  TARIF 

No.  48. — 17  juin  1903.  Voir  Procès- 
Verbaux,  page  483. 

Sur  motion  que  la  chambre  se  for¬ 
me  en  comité  des  subsides,  M.  Tarte, 
comme  amendement,  propose  que  le 
gouvernement  révisé  et  remanie  le  ta¬ 
rif  sans  délai  dans  le  sens  de  la  pro¬ 
tection  efficace  de  nos  industries  na¬ 
tionales  et  qu’il  adopte  uue  politique 
énergique  donnant  à  nos  produits  un 
accès  facile,  rapide,  peu  coûteux  aux 
marchés  intérieurs  et  à  eaux  de  i’é- 
tiiamgar. 

'L'amendement  Tarte  est  perdu  sur 
un  vote  de  50  contre  102.  Majorité,  52. 


PROTECTION  CONCERNANT  LES 
CULTIVATEURS 

No.  49. — 25  juin  1903.  Voir  Procès- 
Verbaux  page  542. 

Sur  motion  que  la  chambre  se  for¬ 
me  en  comité  des  subsides,  M.  Pope, 
en  amendement,  propose  “  que  cette 
chambre  regrette  que  le  gouverne- 
minit  n’ait  pas  pris  l:s  mesures  les  plus 
énergiques  pour  protéger  le's  intérêts 
Ides  fermiers  et  marchands  de  bes¬ 
tiaux  canadiens  en  ce  qui  concerne 
T  acquisition,  par  le  gouvernement 
impérial,  du  bétail  nécessaire  pour 
repeupler  les  fermes  Sud-Africai¬ 
nes.” 

ILiaimendeiment  Poipe  est  perdu  sur 
un  vote  de  48  contre  78.  Majorité,  30. 


CHEMIN  DE  FER  DE  LA  VALLEE 
D’OTTAWA 

No.  50.— 14  juillet  1903.  Voir  ITo- 
cès-Verhaux,  page  680. 

M.  Monk  propose  que  la  partie  du 
23e  rapport  du  comité  des  chemins  de 
fer  rapportant  “  non  prouvé  ”  le  pré¬ 
ambule  du  -Mil  (No.  59)  concernant  la 
Cie  du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de 
l’Ottawa,  soit  î-éférc  au  dit  comité 
pour  plus  ample  considération. 

Motion  perdue  sur  un  vote  de  51 
contre  S7,  Majorité,  36, 


CHEMIN  DE  FER  DE  BROCK- 
VILLE 

No.  51.— 27  juillet  1903.  Voir  Pro¬ 
cès-Verbaux.  pages  735-736. 

AL  GHaùÜiber  propose  d’urgence  la  3e 
lecture  dû  Mil  (101)  constituant  eu 
corporation  la  Oie  dite  The  Brock- 
Vilile  and  Saullt  SteiAlarie  Rail  un  y 
Company.  _ 

Motion  adoptée  par  un  vote  de  64 
contre  35.  Majorité,  29. 


LES  COMPAGNIES  DE  TELEPHO¬ 
NE  ET  DE  TELEGRAPHE 

No.  52. — 28  juillet  1903.  Voir  Pro¬ 
cès-Verbaux,  page  737. 

M.  Clllarke,  en  amendement  à  la  3e 
lecture  cttCtîM  (No.  189)  constituant 
en  corporation  la  Compagnie  dite  The 
Ganalclian  Téléphoné  and  TeHegPaph 
Company,  propose  d’ajouter  au  dit 
bail  une  clause  forçant  cette  compa¬ 
gnie  à  faire  des  arrangements  avec 
les  aùicres  compagnies  pour  la  trans¬ 
mission  de  leurs  messages. 

Motion  rejetée  par  un  vote  de  9  con¬ 
tre  57.  Majorité,  48. 


L’ELECTION  DE  LOY 

No.  53. — 5  août  1903.  Voir  Procès- 
Verbaux,  pages  779  à_785. 

M.  Waide  propose  Laiaoption  du  rap¬ 
port  du  Comité  des  Privilèges  et  Elec¬ 
tions  sur  l’accusa tion  portée  contre 
M.  G.  Loy,  d’avoir  violé  l’aidte  de  l'in¬ 
dépendance  du  Parlement. 

IM.  Monk  offre  en  amendement  le 
rapport  de  la  minorité  du  dit  comité 
icondluamt  fi  lia  culpabilité  de  AI. 
Loy. 

L’iamenkletment  est  perdu  par  un 
vote  de  40  contre  105.  Alajorité,  65. 


LE  TAUX  DE  PASSAGE  A  2 
CENTS 

No.  54. — 10  août  1903.  Voir  Procès- 
Verbaux,  page  805. 

iSur  motion  que  le  billil  (No.  21j 
ayant  pour  objet  de  modifier  et  de  re¬ 
fondre  les  lois  concernant  les  chemins 
de  fer  soit  lu  une  3e  fois,  M.  Alac- 
Dean  propose  comme  amendement  d’y 
ajouter  la  dllause  suivante  : 

“  Le  tarif  maximum  pour  les  voya 


geuns  n’exlcédera  pas  deux  dentins 
par  mille.” 

|L 'amendement  est  rejeté.  H  est 
■allons  proposé  par  M.  Sproulle,  d’ajou¬ 
ter  la  clause  suivante  : 

“  Que  le  taux  maximum  pour  les 
voyageurs  n'exeèdera  pas  deux  een- 
tlins  et  demi  par  mille,  à  l’est  d’un  mé¬ 
ridien  passant  par  Prince  Arthur.” 

Ifejèîé'par  un  vote  de  34  contre  45. 
Majorité,  Tl. 


LE  GüNAL  DES  RAPIDES  DES 
GALOPS 

No.  55. — 10  août  1903.  Voir  Procès- 
Vènbaux,  page'  815. 

AI.  Flielding  propose  l’adoption  de  la 
résolution  affectant  une  somme  de 
$25,000  à  l'approfondissement  et  h  l’ê- 
llargiss eaient  du  canal  des  Rapides 
des  Galops. 

Proposition  adoptée  par  un  vote  de 
36  contre  14.  fvîajoritê,  22. 


CONTRE  m  POLITIQUE  DANS 
L  ’/AD  Mj  LYIIS'TR  AT  I  ON  DES 

iCHEAlINlS  DE  FER 

No.  56. — 1er  septembre  1903.  Voir 
Procès- Verbaux,  pages  877  et  878. 

■Sur  motion  de  former  la  chambre 
en  comité  glônlérai  pour  l’adoption  de 
ta  motion  suivante  : 

“  Qu’il  est  expédient,  en  rapport 
avec  le  Mil  actuellement  soumis  à  cet¬ 
te  chambre  concernant  la  construction 
d’uin  chemin  de  f êf  National  Transcon- 
tinentail  de  ratifier  la  convention, 
mentionnée  dans  l’annexe  du  dit  bi'lll, 
intervenue  le  28  juillet  1903,  entre  le 
gouvernement  et  certaines  personnes 
au  nom  de  lia  compagnie  dite  Grand- 
Trunk  Pacific  Railway  Company,  qui 
/sera  constituée  par  le  Parlement  au 
cours  de  la  présente  session  et  d’auto¬ 
riser  le  gouvernement  à  faire  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  donner  plein 
effet  au  dit  Mlil  et  à  la  dite  conven¬ 
tion.” 

■AI.  Puttee  propose  en  amendement  :  - 

Que  vu  l’augmentation  de  la  popu¬ 
lation  et  le  dôvéiqppemént  rapide  des 
produits  et  du  commerce  du  Canada, 
surtout  dans  sa  partie  occidentale,  il 
est  opportun  d’adopter  une  politique 
'définie,  quant  â  la  construction  et  à 
■l'exploitation  de  lignes  ferrées  par 
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.l'Etat  au  moyen  d’un  système  de  ré¬ 
gie  aldiministoatftve  convenablement 
contrôlée,  mais  absolument  en  dehors 
de  toute  ingérence  des  partis  politi¬ 
ques.” 

En  sous  amendement,  M.  Boyd 
propose  : 

Que  tous  les  mots  de  l'amende¬ 
ment  après  lé  mot  “  définie”  dans  la 
quatrième  ligue  soient  retranchés  et 
remplacés  par  les  suivants  : — “  Pour 
êtenldl-e  et  développer  notre  réseau  de 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  et  pour  en  te¬ 
nir  l’exploitation  absolument  en  de¬ 
hors  de  toute  ingérence  des  partis  po¬ 
litiques.”  _ 

iLe  sôïïS-amendament  Boyd  se  lit 
donc  comme  suit  : 

“  Que  vu  l’augmentation  de  la  po 
pullation  et  le  développement  rapide 
dies  produits  et  du  commerce  du  Ca 
naidla,  surtout  dans  lia  partie  occiden¬ 
tale,  il  est  opportun  d’adopter  une  po¬ 
litique  définie  pour  étendre  et  déve¬ 
lopper  notre  réseau  de  Chemins  de 
fer  de  l’Etat  et  pour  en  tenir  l’exploi¬ 
tation  en  dehors  de  tOnte  ingérence 
des  partis  politiques.” 

(Ce  sous-amenldement  est  perdu  par 
un  vOte  de  68  contre  119.  Majorité,  51. 


No.  57. — 1er  septembre  1903.  Voir 
Procès-Verbaux,  page  S79. 

L'amendement  Puttee  (voir  ci-des¬ 
sus  dams  le  No.  56,  est  perdu  par  un 
vote  de  50  contre  135.  Majorité,  85. 


CONSULTATION  PREALABLE 
DES  ELECTEURS 

No.  58. — 1er  septembre  1903.  Voir 
Procès-Verbaux,  pages  879-880. 

iM.  Oasigrain,  comme  amendement, 
propose  : 

“  Qu’il]  est  expédient  en  rapport 
avec  le  Mlll  actuellement  soumis  à 
ette  Chambre  concernant  la  construc¬ 
tion  d’uin  chemin  de  fer  National 
Tramscontinentall  de  surseoir  à  la  rati¬ 
fication  de  la  dite  convention  jusqu’à 
ce  que  cette  chambre  ait  été  mise  en 
possession  du  rapport  de  la  commis¬ 
sion  de  transport  qui  vient  d’être 
constituée  et  que  les  membres  de  cet¬ 
te  chambre  aient  eu  l’occasion  de  con¬ 
sulter  leurs  électeurs  sur  les  termes 
et  conditions  de  la  dite  convention.” 


L'amendement  Oasgrain  est  perdu 
sur  un  vote  de  70  contre  117.  Majori¬ 
té,  47. 


No.  59. — 1er  septembre  1903.  Voir 
Procès-Verbaux,  pages  880-881. 

La  motion  principale  (voir  ci-des¬ 
sus  dans  le  numéro  56)  est  adoptée 
sua-  un  vote  de  117  contre  71.  Majo¬ 
rité,  46. 


INof.  60. — 3  septembre  1903.  Voir 
Procès-Verbaux,  page  890. 

Appel  de  lia  décision  du  président 
du  comité  des  subsides  renvoyant  l’ob¬ 
jection  que  le  comité  n’est  pas  régu¬ 
lièrement  constitué  parce  que  les  dis¬ 
cours  ne  sont  pais  sténographiés. 

Décision  maintenue  par  un  vote  de 
52  contre  30.  Majorité,  22. 


LA  REDISTRIBUTION  DES 
SIEGES 

No.  61. — 25  septembre  1903.  Voir 
Procès-Verbaux,  pages  959  à  962. 

M.  Laurier  propose  la  3e  lecture  du 
bilil  (No.  66)  à  l'effet  de  régler  de  nou¬ 
veau  la  représentation  du  peuple  dans 
la  Chambre  des  Communes. 

En  amendement,  M.  EEaggart  pro¬ 
pose  le  renvoi  du  Mil  au  comité  géné¬ 
ral  avec  instruction  de  le  modifier  de 
manière  à  respecter  dans  la  redistri¬ 
bution  des  sièges  électoraux  les  limi¬ 
tes  municipiàlîés  des  comtés. 

Amendement  Haiggart  perdu  sur  un 
vote  de  28  contre  65.  Majorité  37. 


No.  62. — 25  septembre  1903.  Voir 
Proces-Verbaux,  pages  962  à  964. 

Au  même  bill  (No.  66)  de  redistri¬ 
bution,  les  amendements  suivants  sont 
proposés  et  perdus  sur  la  même  divi¬ 
sion  de  28  contre  65.  Majorité,  37. 

Amendement  Lefurgey,  concernant 
Ha  redistribution  dans  l’île  du  Prinee- 
Eldouar’d. 


.No.  63. — 'Amendement  Clarke,  con¬ 
cernant  la  redistribution  du  comté 
d’York,  y  compris  Fa  cité  de  Toronto, 
et  du  comté  de  Miiddllesex,  y  compris 
la  cité  de  Lond'on. 


No.  64. — lAlmemdeiment  Roche  (de 
Marqu'ette)  au  sujet  des  divisions 
électorales  de  Dauphin,  de  Selkirk, 
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de  Macdonald,  de  Porta  g'e-ïa-Pra  iri  e 
et  de  Marquette,  toutes  d'ans  le  Mani¬ 
toba. 


No.  65.— Aimenldament  Taylor  au 
sujet  des  divisions  électorales  de 
BeeldJs  et  de  Bnockvillle. 


iNo.  66. — 'Amendement  Boirden  don¬ 
nant  deux  représentants  à  la  division 
©Ieetoraile  du  Gap  Bréton. 


No.  67.— Amendement  Olaney  au 
sujet  des  divisions  électorales  de 
Kent-Nord  et  de  Ivent-Sud. 


No.  68. — Amendement  Lennox  don¬ 
nant  un  représentant  à  la  cité  de 
SranEîoiid. 


No.  69. — Amendement  Rosamond 
au  sujet  des  divisions  électorales  de 
LJanark-iNotnd  et  de  Banark-Suid. 


IiE  TU 4 \ M  O X T IX 1 1  X Tl  1 , 

No.  70. — 29  septembre  1903.  Voir 
Procès- V enbaux,  pages  981  à  983. 

IM.  Laurier  propose  la  3e  lecture  du 
blilil  (No.  235),  concernant  la  construc¬ 
tion  d’un  chemin  de  fer  national 
transconlti  il  entai . 

En  amendement,  M.  Borden  propo¬ 
se  qu’avant  d’engager  les  ressources 
diu  pays  à  la  canstruidtion  du  chemin 
projeté-  par  le  gouvernement,  celui-ci 
devrait  attendre  les  renseignements 
que  ddit  fournir  lia  commission  qu’il  a 
nommée  pour  s’euqiuérlir  des  meilleurs 
moyens  de  transport  de  nos  produits 
nationaux. 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
37  contre  75.  Majorité,  38. 


iNo.  71. — 29  septembre  1903.  Voir 
Procès- Verbauv,  page  984. 

Amendement  Osler  demandant  que 
tous  les  matériaux  qui  ne  seront  pas 
des  produits  de  la  main-d’oouvre  du 
'Canada  et  qui  seront  importés  pour  les 
finis  de  construction  de  la  partie  Est 
du  chemin  de  fer  transcontinental 
soient  assujettis  aux  'droits  ordinaires 
de  douane'. 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
S9  contre  78.  Majorité,  39. 


No.  72.-29  septembre  1903.  Voir 

Procès-Verbaux,  page  985.—Aruende- 


ment  Ai  corn  exigeant  que  les  actions 
ordinaires  et  les  actions  privilégiées 
du  Transcontinental  soient  souscrites 
au  pairr 

Amendement  pendu  par  un  vote  de 
35  contre  75.  Majorité  ministérielle, 
40. 


No.  73. — 29  septembre  1903.  Voir 
Proicès-Verbaux;  pages  986. — Amen¬ 
dement  Roche  (de  Marquette)  sta¬ 
tuant  que  les  taux  de  frét  qu’exigera 
îe  Transcontinental  (Grand-Tronc-Pa- 
cifique)  pour  le  transport  du  trafic  de¬ 
puis  ou  vers  des  points  sur  la  divi¬ 
sion  de  l’Ouest  par  voie  du  lac  Supé¬ 
rieur  ne  devront  pas  excéder  les  plus 
bais  tarife  exigés  à  l’époque  par  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Nord  pour 
Ile  trafic  par  voie  du  lac  Supérieur  en¬ 
tre  les  mêmes  points  ou  des  points 
eorr  éspo  ridants.” 

Amendement  pendu  par  un  vote  de 
34  contre  74.  Majorité,  40. 


No.  74.-29  septembre  1903.  Voir 
Procès-Verbaux,  page  986. — Amende¬ 
ment  Fowler,  demandant  que  le  con¬ 
trat  n’iaît  force  et  effet  que  lorsque  la 
Cie  du  G.  T.  P.,  aura  souscrit  au 
pair  pour  un  montant  de  $24,900,000. 

Amendement  pendu  sur  la  précéden¬ 
te  division. 


No.  75.-25  septembre  1903.  Voir 
PnoeèSr.V erbaux,  page  987. — Amende¬ 
ment  Northrop,  demandant  que  le 
contrat  soit  suspendu  :  lo.  tant  que 
la  compagnie  n'aura  pas  conclu  avec 
Sa  Majesté  le  Roi  un  arrangement  en 
vertu  duq.uél  éllle  s’engage,  tant  que 
la  compagnie  du  Grand-Tronc  détien¬ 
dra  ses  actions  ordinaires  au  montant 
de  $24,900,000,  à  exécuter  toutes  lés 
prescriptions  et  toutes  les  conventions 
stipulées  au  couinât  ;  2o.  tant  que  la 
compagnie  du  G.  T.  Pacifique  et  la 
compagnie  du  Gilanld-Tronc  ne  se  se¬ 
ront  pas  engagées  à  ne  permettre 
mi  directement,  ni  indirectement,  que 
le  transport  du  trafic  se  fasse  sur 
d’autres  lignes  ou  à  d’autres  taux 
ique  ceux  prescrits. 

Amendement  perdu  sur  la  division 
précédente.  (Voir  vote  74). 


No.  76. — 86  septembre  1903.  Voir 
'Procès- Verbaux,  page  992.— Amende¬ 
ment  Bandas  ter,  défendant  l’émission 
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d’actions  ordinaires  ou  privilégiées 
autrement  que  sur  paiement  en  espè¬ 
ces  du  plein  montant  des  actions  ain¬ 
si  souscrites,  tant  que  la  Oie  n’îiura 
pas  payé  et  acquitté  toutes  les  obli¬ 
gation®  garanties  par  le  gouverne¬ 
ment. 

■Amendement  perdu  sur  la  division 
du  No.  74.  Plage  992. 


■No.  77. — Amienldememt  Blliain  exi¬ 
geant  que  la  division  de  l'Est  ne  soit 
commencée  quiaprès  que  lels  études  et 
plans  indiquant  la  route  la  plus  avan- 
tageuis'e  ainsi  qu’une  estimation  du 
coût  de  sa  construction  aient  été,  au 
préalable  soumis  à  l’approbation  du 
Parlement. 

(Amendement  pendu  sur  la  division 
donnée  au  No.  74. — Page  992. 


No.  78. — Amendement  Taylor  exi¬ 
geant  le  transport  sur  une  route  ca¬ 
nadienne  et  vers  des  ports  canadiens 
de  tout  le  fret,  quand  l’expéditeur 
n’nnra  pas  désigné  une  autre  route, 
île  taux  du  fret  ne*  dervant  pas  être 
iplus  élevé  que  celui  exigé  entre  les 
mêmes  points  par  aucune  autre  rou¬ 
te  qui  ne  serait  pas  entièrement  ca¬ 
nadienne.  ' 

Amendement  pendu  sur  la  division 
du  No.  i4. — Page  992. 


■No.  79. — Amendement  Bennett  dé¬ 
fendant  d'employer  des  ouvriers  ou 
don  jourmalliers  asiatiques  dans  la 
construction  du  G-,  T.  Pacifique.  Per¬ 
du  sur  la  division  du  No.  74.— Page 
993. 


No.  80. — Amendement  Barker,  de¬ 
mandant  de  faire  régler  par  des  arbi¬ 
tres,  quand  nécessaire,  la  question 
des  recettes  provenant  de  l'échange  du 
trafic  entre  le  Grand-Tronc  et  le  G. 
T.  Pacifique  et  donnant  au  gouverne¬ 
ment  le  droit  d'inspecter  tous  les  li¬ 
vres  de  comptes,  etc.,  de  la  compa¬ 
gnie  du  GrianldJTronic,  pour  cette  fin. 

■Perdu  sur  la  division  No.  74. — Pa¬ 
ge  993. 


No.  81. — 'Amendement  Henlderson 
(demandant  que  les  paiements  pour 
travaux  exécutes  sur  la  division  E;st 
isolant  sujets  aux  prescriptions  de 
Q’Aote  du  Revenu  consolidé  et  de  l’au¬ 
dition. 


Amendement  perdu  sur  la  division 
indiquée  au  No.  74. — -Page  993. 


No.  82. — Amendement  Bel!  deman¬ 
dant  que  le  chemin,  les  propriétés  et 
l'équipement  de  la  division  Ouest  et 
l'équipement  de  la  division  Eist  répoii- 
'uSnt  de  tout  payement  dû  au  gouver¬ 
nement  par  la  compagnie. 

Amendement  perdu  sur  la  division 
indiquée  au  No.  74. — 'Page  993. 


iNo.  83. — Amendement  MOrin,  de¬ 
mandant  de  faire  passer  le  chemin 
dams  son  comté.  Perdu  sur  même  divi¬ 
sion. — Page  994. 


LE  COUT  DU  RECENSEMENT 

No.  84. — il2  octobre  1903.  Voir  page 
1088  des  Procès-Verbaux. — Sur  mo¬ 
tion  de  mettre  la  Chambre  en  comité 
des  subsides,  '  M.  Blain  propose  l'a¬ 
mendement  suivant  : 

“  La  dépense  se  rapportant  au  rê¬ 
veusement  de  1881  a  été  de  $511,550 
pour  une  population  de  4,324,810 
âmes  ;  que  la  dépense  se  rapportant 
au  recensement  de  1891  a  été  de 
$549,991.70  pour  une  population  de 
4,833,239  âmes  ;  que  la  dépense 
pour  le  recensement  de  1901  est  de 
$1,198,286.99,  pour  une  population  de 
5,371.315  âmes,  et  que  les  comptes 
pour  l’année  1901  n’ont  pas  tous  été 
acquittés. 

Que  cette  chambre  est  d’avis  que 
fa  dépense  pour  1901  est  excessive  et 
extravagante. 

Amendement  pieTdu  sur  un  vote  de 
35  contre  09.  Majorité,  34. 


LE  NORD-OUEST 

No.  85. — -13  octobre  1903. — Voir  pa¬ 
ge  1105  des  Prolcès- Verbaux. 

A  la  motion  de  fouiner  la  chambre 
en  comité  des  subsides,  M.  Borden 
propose  err  amendement  l'organisation 
en  province  des  Territoires  du  Nord- 
Ouiest. 

Amendement  perdu  sur  une  divi¬ 
sion  de  29  contre  63.  Majorité  minis- 
térielllle,  34. 


LA  LIGNE  RAPIDE 

No.  86.— 17  octobre  1903. — Voir  pa¬ 
ge  1127  dés  Procès-Verbaux, 


A  la  motion  que  la  chambre  »se  for¬ 
me  en  comité  des  subsides,  M.  Bor- 
dan  propose  comme  amendement  : 

“  Que  cette  chambre  est  parfaite¬ 
ment  convaincue  que  le  Canada  et  la 
mère-patriie  retireraient  de  grands 
avantages  de  l’iétaibllisiseiiient  d'un  ser¬ 
vice  de  steamers  rapides  entre  les 
deux  pays,  et  qu’eüle  regrette  que  dos 
mesures  efficaces  n’aient  pas  été  pri¬ 
ses  à  cet  effet  par  l'administration  ac¬ 
tuelle. 

Amendement  perdu  sur  un  vote  de 
20  contre  58.  Majorité,  38. 


LA  DEPENSE  JUSQU’A  1904 

No.  87. — 21  octobre  1903.  Voir  Pro- 
efts-V erbaux,  page  1160. 

iSur  motion  que  la  chambre  se  for¬ 
me  en  comité  des  subsides,  M.  Bell 
propose  comme  amendement  que. . . 
cette  chambre  est  d’avis  que  le,s  dé¬ 
penses  pour  l’année  1903  et  les  dé¬ 
penses  projetées  pour  l’année  190-1 
sont  excessives  et  extravagantes  et 
qu'elle  voit  avec  alarme  le  gouverne¬ 
ment  augmenter  sans  ces'se  les  dé¬ 
penses  sans  pouvoir  en  arriver  à  ré¬ 
duire  la  dette  publique  tout  en  main¬ 
tenant  un  taux  élevé  de  taxation  et 
ajouter  au  compte  du  capital  et  aux 
obligations  du  pays  des  sommes  énor¬ 
mes  dont  le  pià-ys  ne  peut  retirer  de 
profits  équivalents. 

Amendement  perdu  sur  une  division 
de  30  contre  68.  Majorité  ministériel¬ 
le,  38. 

Voici  le  préambule  de  l’amende¬ 
ment  : 

“  Que  la  dépense  totale  pendant  cha¬ 
que  année  fiscale  de  1891  à  1902,  in¬ 
clusivement,  a  ôté  comme  suit  : 


TS01 . $40,793,208 

1892.  .  '.  .  .  42,272,136 
1893  .  40,853,728 


1894.  .  .  . 

.  43,008,834 

1895.  .  .  . 

.  42,872,338 

1896.  .  .  . 

.  41,702,383 

1897.  .  .  . 

.  42,972,756 

1898.  .  .  . 

.  45,334,281 

1899.  .  .  .' 

.  51,542,635 

1900.  .  .  . 

.  52,717,467 

1901.  .  .  . 

.  57,982,866 

1902.  .  .  . 

.  63,970,600 

Que  le  ministre  dés  Finances  esti¬ 
mait  que  la  dépense  pour  l’année  fis¬ 
cale  expirée  le  30  juin  1903,  serait  de 
$01,650,000. 

Que  le  budget  ordinaire  et  les  bud¬ 
gets  supplémentaires  votés  pour  Tan¬ 
née  expirée  le  30  juin  1903,  se  sont 
élevés  à  $64,452,903.17. 

Que  d’après  cette  estimation  du 
ministre  des  Finances,  la  dépense  an- 
nu  élle,  tant_sur  le  revenu  consolidé 
que  sur  Te  compte  du  capital,  a  aug¬ 
menté  entre  1897  et  1903  d’une  som¬ 
me  de  $18,677,244,  ou  en  se  basant  sur 
les  budgets  votés,  d’une  somme  de 
$21,480,147. 

Qu’au  cours  de  la  période  ci-dessus 
mentionnée,  les  revenus  du  pays  ont 
été  exceptionnellement  considérables, 
et  que,  cependant,  la  dette  publique 
n’a  pas  été  maintenue  au  point  où  eue 
était  eu  1897,  mais  qu’à  la  Clôture  de 
T  exercice  expiré  le  30  juin  1902,  elle 
accusait  une  augmentation  de  $13,331,- 
651.85. 

Que  les  sommes  votées  pendant  la 
présente  session  du  Parlement  s’élè¬ 
vent  _  à  $73, S63, 171.29,  dont  $68,472,- 
208.03  pour  l’année  courante. 

Qu’en  sus  dés  sommes  ainsi  votées, 
les  dépensas  publiques  ont  été  aug¬ 
mentées  de  montants  considérables 
(dont  le  paiement  à  même  le  fonds  con¬ 
solidé  a  été  autorisé  par  statut.  Au 
nombre  de  cas  augmenta tions  se  trou¬ 
vent  les  subventions  de  chemins  de 
fer  s'éleva  n  i  au  chiffre  de  plus  de 
13  millions  de  piastres. 
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Votes  de  la  quatrième  session 


LE  CONTRE  PROJET  TRANSCON¬ 
TINENTAL  BORDEN 

No.  88. — Le  5  avril  1904,  l’ordre  du 
jour  portant  que  la  Chambre  se  forme 
en  comtié  général  sur  certaine  ré 
solution  concernant  la  ratification  du 
contrat  entre  Sa  Majesté  le  Roi  et  la 
Pacific  Railway  Company  ”  en  date 
du  8  mars  1904,  etc.,  etc.,— étant  lu  ; 

Sir  Wilfrid  Laurier  propose.— Q lie 
M.  l’Orateur  quitte  maintenant  le 
fauteuil. 

M.  Borden  (Halifax)  propose,  com¬ 
me  amendement. — Que  tous  les  mots 
après  “  Que  ”  soient  reranchês  et 
remplacés  par  les  suivants  :  — “  cette 
Chambre  regrette  que  le  gouverne¬ 
ment  se  soit  engagé  à  accorder  de 
nouvelles  concessions  aux  promoteurs 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifi¬ 
que  ;  et  que  les  dites  concessions  font 
disparaître  plusieurs  des  sauvegardes 
sur  lesquelles  s’appuyait  le  gouverne¬ 
ment  en  soumettant  au  Parlement  la 
mesure  originairement  projetée. 

“  Que  cette  Chambre  regrette  qu’en 
cherchant  à  résoudre  le  problème  si 
important  des  transports,  le  gouver¬ 
nement  n’ait  pas  tout  d’abord  deman- 
ue  l’aide  et  l’avis  d’experts  compé¬ 
tents  et  indépendants,  dont  l’opinion 
aurait  pu  être  obtenue  et  soumise  au 
Parlement  au  cours  de  la  présente 
session,  si  le  gouvernement  avait  agi 
avec  plus  de  vigueur  et  tenu  compte 
de  la  grande  importance  des  intérêts 
en  jeu  et  de  l’urgence  alléguée  par  le 
premier  ministre. 

“  Que  cette  Chambre  est  d’avis 
qu’en  étudiant  ces  problèmes  et  en 
inaugurant  et  développant  un  grand 
projet  national  de  transport,  nous  de¬ 
vrions  avoir  pour  objectif  de  pour¬ 
voir  au  transport  le  meilleur  et  le 
plus  économique  de  nos  produits  et 
de  nos  importations  ;  d’assurer  leur 
expédition  par  des  voies  et  des  ports 
de  mer  du  Canada,  et  dans  ce  but, 
de  rendre  les  routes  canadiennes  les 
plus  économiques  et  les  plus  avanta¬ 
geuses  ;  d’ouvrir  une  région  fertile  à 
la  colonisation  et  au  développement 
des  industries  ;  de  stimuler  le  trafic 


interprovincial  ;  et  de  lier  plus  intime¬ 
ment  les  groupes  épars  de  notre  popu¬ 
lation. 

.“  Que  pour  en  arriver  à  ces  résul¬ 
tats,  nous  devrions  avoir  constamment 
en  vue  les  objets  et  les  points  sui¬ 
vants  : 

“  (a)  De  développer  et  étendre  le 
réseau  des  voies  ferrées  de  l’Etat 
et  d’en  libérer  l’administration  de 
tout  contrôle  ou  ingérence  politique. 

“  (b)  D’obtenir  un  contrôle  absolu 
et  complet  des  tarifs  et  des  facilités 
de  trafic  en  retour  d’un  subside  rai¬ 
sonnable  pour  aider  à  la  construction 
ou  à  l’amélioration  cle  chemins  de 
fer. 

“  (c)  D’améliorer  et  étendre  notre 
système  de  canaux,  de  développer  nos 
routes  fluviales  et  d’équiper  parfaite¬ 
ment  nos  ports  nationaux  sur  les 
grands  lacs,  le  St-Laurent  et  le  litto¬ 
ral  maritime. 

“  (d)  De  perfectionner  notre  sys¬ 
tème  d’élévateurs  et  nos  facilités  ter¬ 
minales. 

“  (e)  D’assurer,  sous  le  contrôle  et 
la  direction  du  gouvernement,  ou  sous 
sa  maîtrise  propre,  là  où  la  chose  se¬ 
rait  possible,  le  transport  ou  les  pou 
Voies  de  circulation  en  commun  par¬ 
tout  où  une  voie  ferrée  peut  utilement 
donner  passage  à  d’autres  réseaux, 
et  de  procurer  ainsi  au  public  un 
transport  plus  économique  et  un  ser¬ 
vice  plus  efficace. 

“  Que  le  contrat  projeté  ne  sert  pa3 
ces  fins  mais,  au  contraire,  met  leur 
réalisation  sérieusement  en  danger. 

“  Qu’en  vertu  du  contrat  projeté, 
le  gouvernement  a,  de  fait,  engagé 
le  pays  dans  une  association  avec 
deux  corporations  de  chemins  de  fer, 
à  des  conditions  qui  obligent  virtuel¬ 
lement  le  peuple  à  fournir  le  capital 
et  à  assumer  les  riques,  tandis  que  les 
deux  corporations  reçoivent  des  pro¬ 
fits  et  des  concessions  énormes  sans 
avantages  correspondants  pour  le 
pays. 

“  Que  le  contrat  projeté  ne  pourvoit 
pas  au  transport  sur  des  routes  cana¬ 
diennes  et  par  des  ports  de  mer  ca¬ 
nadiens,  mais  en  donne  le  contrôle 
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a  une  corporation  dont  les  tendances 
et  les  intérêts  doivent  favoriser  une 
diversion  vers  des  ports  des  Etats- 
Unis. 

“  Qu’il  lie  le  pays  à  des  engage¬ 
ments  qui  sont  suffisants  pour  cons 
traire  la  totalité  du  chemin  de  fer 
projeté,  tandis  que  la  partie  la  plus 
profitable  de  ce  chemin  doit  devenir 
la  propriété  dos  corporations. 

“  Qu’il  permet  à  l’une  des  corpora¬ 
tions  d’acquérir  de  l’autre,  sans  lien 
payer,  vingt-cinq  millions  d’actions 
ayant  droit  à  des  dividendes  qui  doi¬ 
vent  être  soldés  par  le  publc. 

“  Que  tandis  qu’il  permet  de  décla¬ 
rer  des  dividendes  sur  les  actions 
ainsi  acquises,  il  n’a  pas  sauvegardé 
le  public  contre  les  tarifs  élevés  que 
ces  dividendes  entraîneront. 

“  Que  nooseulement  il  ne  pourvoit 
pas  au  prolongement  de  Flntercolo- 
niial,  mais  qu’il  lie  le  pays  à  un  projet 
de  nature  à  empêcher  pendant  cin 
quante  et  peut-être  cent  ans  toute  ten¬ 
tative  d’établir  et  développer  en  Ca¬ 
nada  un  réseau  national  de  chemins 
de  fer  possédés  et  contrôlés  par  le 
peuple. 

“  Qu’il  ne  tient  pas  compte  de  l’a¬ 
vantage  ‘économique  du  transport  par 
eau,  et  qu’il  paraît  ignorer  que  le  Ca¬ 
nada  possède  la  navigation  intérieure 
la  plus  magnifique  du  globe  dont  les 
avantages  splendides,  si  nous  les  né¬ 
gligeons,  seront  mis  à  profit  par  nos 
voisins  pour  détourner  nos  produits 
vers  les  ports  et  notre  trafic  vers  leurs 
centres  commerciaux. . 

“  Qu’il  engage  d’une  manière  abso¬ 
lue  le  pays  à  construire  plusieurs 
centaines  de  milles  de  chemin,  de  fer 
à  travers  une  région  pratiquement 
inexplorée,  bien  que  les  résultats  d’é¬ 
tudes  et  d’explorations  pourraient  dé¬ 
montrer  l’imprévoyance  dont  on  fait 
preuve  dans  cette  entreprise. 

“Qu’il  impose  au  pays  un  projet! adop¬ 
té  i  n  corisidér  é  me  n,b  len  traîna  nt  des,  obli¬ 
gations  assez  considérables  pour  met¬ 
tre  sérieusement  en  péril  la  possibilité 

d’, améliorer  et  développer  d’autres 
voies  de  transport  mieux  adaptées  aux 
besoins  de  tout  le  pays. 

“  Qu’il  livre  aux  promoteurs  de  l’en¬ 
treprise,  sans  restrictions  ni  sauve¬ 
garde  d’aucune  sorte,  le  pouvoir  de 
disposer  d’énormes  émissions  de  dê- 
bentures  et  d’actions,  bien  que  l’éten¬ 


due  des  obligations  du  pays  dépendra 
de  ces  transactions,  et  que  l’intérêt 
public  à  l’égard  des  tarifs  du  trafic 
souffrira  de  toute  augmentation  de 
capital  en  résultant. 

“  Que  La  Chambre  est  d’avis  qu’au 
lieu  de  ratifier  le  projet  de  contrat 
tel  que  modifié,  il  serait  plus  avanta¬ 
geux  pour  le  public  d’inaugurer  sans 
deiai  et  de  développer  aussi  rapide¬ 
ment  que  possible  un  système  national 
de  transport  qui  devrait  comprendre  : 

“  1. — La  construction  immédiate  et 
le  contrôle,  par  la  Confédération,  de 
lignes  de  chemins  de  fer  dans  l'ouest 
vers  le  Pacifique,  tel  que  l’exigent 
l’importance  énorme  et  le  développe¬ 
ment  croissant  des  vastes  régions  oc¬ 
cidentales. 

“  2. — Le  prolongement  de  l’Interco- 
lonial  jusqu’à  la  Baie  Géorgienne,  et 
de  là  jusqu’à  Winnipeg  et  le  prolon¬ 
gement  et  l’amélioration  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l’Etat  dans  la 
province  de  Québec  et  dans  les  pro¬ 
vinces  maritimes. 

“  3.— Le  développement  et  l’amélio¬ 
ration  de  nos  canaux  et  de  nos  voies 
de  navigation  intérieure,  et  l’équipe¬ 
ment  complet  et  efficace  de  nos  ports 
et  terminis  sur  l’Atlantique  et  le  Pa¬ 
cifique,  ainsi  que  sur  le  St-Laurent 
et  sur  les  grands  lacs. 

“  4. — L’étude  minutieuse  et  com¬ 
plète  de  la  région  entre  Québec  et 
Winnipeg  en  vue  de  la  construction 
future  des  voies  ferrées  qui  pour¬ 
raient  être  utiles  au  public. 

“  Qu’afin  d’obtenir  ces  résultats  le 
gouvernement  devrait,  d’accord  avec 
la  politique  énoncée  dans  le  décret  du 
Conseil  du  39  mai  1903,  s’inspirer  im¬ 
médiatement  de  l’avis  et  de  l’expé¬ 
rience  des  meilleurs  experts,” 

Le  vote,  sur  cet  amendement  fut 
pris  le  20  avril  1904.  et  donna  comme 
résultat,  61  voix  en  faveur  et  116  con¬ 
tre.  L’amendement  fut  donc  rejeté 
par  une  majorité  de  55.  Voir  Procès 
Verbaux  de  la  Chambre  des  Commu¬ 
nes,  année  1904,  page  202. 


LA  REFERENCE  AU  PEUPLE 


page 


No.  89.-26  avril  1904.— Voir 
229  des  Procès  Verbaux. 

La  seconde  lecture  de  l’acte  modi¬ 
fiant  J’açte  du  chemin  de  fer  Natio- 
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nal  Transcontinental  (Bill  No.  72} 
étant  proposée,  M.  Clarke  propose  en 
amendement  :  “  Que. . .  .la  Chambre 

est  d'avis  qu'avant  de  lier  le  pays  à 
des  engagements  aussi  ^onrmes,  le 
gouvernement  devrait  d'abord  sou¬ 
mettre  au  peuple  tout  le  projet  et  sur¬ 
tout  la  question  de  savoir  si  le  Ca¬ 
nada  ne  devrait  pas  assumer  l’obliga¬ 
tion  entière,  et  par  ce  moyen,  posséder 
et  contrôler  la  totalité  de  la  ligue  de 
chemin  de  fer  projetée  de  l’Atlantique 
au  Pacifique.” 

Amendement  perdu  sur  une  division 
de  47  contre  66.  Majorité  19. 


No.  90. — 27  avril  1904. — Voir  page 
236  des  Procès  Verbaux. 

La  seconde  lecture  de  l'acte  du 
Grand-Tronc-Pacifique  est  décrétée  par 
-un  vote  de  99  contre  55,  soit  une  ma¬ 
jorité  de  44  voix. 


No.  91. — 19  mai  it;o4. — Voir'  Procès 
Verbaux,  page  354. 

A  la  troisième  lecture  du  bill  du 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Facifi- 
que,  M.  Monk  propose  comme  amen¬ 
dement,  l’insertion  de  la  clause  sui¬ 
vante  : 

“  Article  9. — La  partie  de  la  division 
de  l’est  du  dit  chemin  de  fer  Trans¬ 
continental  s’étendant  de  Winnipeg  à 
Québec,  sera  construite  au  nord  du 
lac  Témiscamingue  aussi  près  que 
possible  du  village  connu  sous  le  nom 
de  Baie  des  Pères  et  de  là  traversera 
la  chaîne  des  Laurentides  par  les 
vallées  des  parties  nord  de  la  Gati¬ 
neau,  de  la  Lièvre  et  des  rivières  Mat- 
tawin  et  du  St-Maurice. . .  ” 

Amendement  perdu  par  un  vote 
de  38  contre  91,  soit  une  majorité  ad¬ 
verse  de  o jl  voix. 


CHACUN  SA  PART 

No.  92. — 19  mai  1904. — Voir  Procès 
Verbaux,  page  355. 

A  la  troisième  lecture  du  bill,  M. 
Pope  propose  en  amendement  :  “Que 
à  toute  époque  et  aussi  souvent  que 
quelqu’action  du  capital  social  de  la 
Cie  du  G.  T.  P.  sera  ainsi  donnée  à 
la  Cie  du  Grand-Tronc,  ou  sera  attri¬ 
buée  ou  remise  à  la  compagnie  du 
Grand-Tronc,  en  vertu  des  dispositions 
de  l’article  11  constituant  en  corpora¬ 
tion  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Fa- 


cifique,  alors  trois  actions  semblables 
soient  données,  attribuées  et  remises 
à  la  Puissance  du  Canada  comme 
considération  piartielles  pour  l’aide 
donnée  à  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique. 

Amendement  perdu  sur  une  divi¬ 
sion  de  43  contre  92.  Majorité  49. 


No.  93.— Amendement  TAYLOR, 
statuant  que  le  matériel  roulant  doit 
être  libre  de  toute  charge  antérieure 
et  que  la  compagnie  doit  y  conserver 
un  intérêt  absolu  et  inaliénable. 

Perdu  sur  la  division  rapportée  au 
No.  92. 


No.  94. — Amendement  SPROÜLE 
demandant  à  référer  eu  tout  temps 
à  des  arbitres  la  répartition  des  gains 
sur  l’échange  des  transports  entre  le 
Grand-Tronc  et  le  Grand-Tronc-Paci¬ 
fique,  si  le  gouvernement  est  d’avis 
que  la  répartition  alors  existante  n’est 
pas  équitable. 

Perdu  sur  la  division  rapportée  au 
No.  92. 


No.  95. — Amendement  LOVELL  auto¬ 
risant  le  gouvernement,  à  l’expira¬ 
tion  du  bail,  à  s’emparer  des  embran¬ 
chements  nécessaires  qu’il  paiera  eu 
la  manière  stipulée. 

Perdu  sur  même  division.  Voir  No. 
92. 


No.  96. — Amendement  B  LAI  N  à 
l’effet  de  fixer  pour  l’intérêt  que  le 
gouvernement  est  appelé  à  payer  un 
taux  uniforme  stipulé  par  le  contrat 
primitif,  tout  comme  si  les  articles 
1,  4  et  5  du  contrat  supplémentaire 
n’existaient  pas. 

Perdu  sur  même  division.  Voir 
No.  92. 


No.  97.— Amendement  Northrup 
statuant  que  les  plaintes  faites  en 
rapport  avec  les  articles  41,  42,  43,  44 
et  45  du  contrat  )au  sujet  du  trafic,  de- 
taux  de  fret,  de  la  ligne  de  trafic)  de¬ 
vront  être  soumises  à  la  commission 
des  chemins  de  fer  qui  fera  rapport 
au  Parlement. 

Perdu  sur  même  division. 


No.-  98.— Amendement  Richardson 
exigeant  que  le  loyer  de  la  par¬ 
tie  est  soit  payé  semestriellement  et  à 
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un  taux  non  inférieur  à  la  moyenne  du 
taux  d’intérêt  payé  par  le  gouverne¬ 
ment,  sur  'es  emprunts  pour  la  cons¬ 
truction  de  la  division  de  l'est. 

Perdu  sur  même  division. 


No.  99. — Amendement  Clancy  sti¬ 
pulant  que  la  compagnie  devra  com¬ 
mencer  à  payer  l'intérêt  sur  la  portion 
de  la  division  de  l’est,  entre  Winni- 
peg  et  les  embranchements  du  lac  Su¬ 
périeur  et  de  North  Bay  dès  que  cette 
portion  sera  terminée  et  ouverte  au 
commerce. 

Perdu  sur  même  division. 


No.  100. — Amendement  Alcorn,  dé¬ 
clarant  que  les  conventions  du 
contrat  ne  seront  exécutoires  par  le 
gouvernement  qu'en  autant  que  la  Cie 
du  Grand-Tronc  et  celle  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  s’engageront  formel¬ 
lement  à  ne  pas  divertir  le  trafic  des 
ports  canadiens. 

Perdu  sur  même  division. 


PAS  D’AVANTAGES  AUX  CANA¬ 
DIENS 

No.  101.  25  mai  1904.  Page  364  des 
Procès  Verbaux. 

Amendement  Clare,  demandant 
que  les  sujets  britanniques  ou  natu¬ 
ralisés  soient  employés  de  préférence 
dans  les  explorations  et  dans  les  tra¬ 
vaux  de  construction  du  Grand-Tronc- 
Pacifique. 

Perdu  par  un  vote  de  50  contre  86. 
Majorité  30. 


No.  102. — Amendement  Dennox, 
à  l’effet  de  donner  au  gouvernement  le 
droit  d’acquérir  le  chemin  en  tout 
temps,  après  six  mois  d’avis,  telle  ex¬ 
propriation  à  être  soumise  à  un  arbi¬ 
trage  dans  le  cas  où  les  deux  parties 
ne  pourraient  s’entendre. 

Perdu  sur  division  précédente.Page 
366  des  Procès  Verbaux. 


No.  103. — Amendement  Bennett, 
accordant  au  gouvernement  le  droit 
d’expropriation  du  chemin  à  son  pro¬ 
fit  dans  le  cas  où  la  compagnie  n’exé¬ 
cutera  pas  honnêtement  ses  obliga¬ 
tions  de  diriger  le  trafic  sur  des  routes 
canadiennes  vers  des  ports  canadiens. 

Perdu  sur  la  même  division  de  50 
contre  86.  Page  367  des  Procès  Ver¬ 
baux. 


LE  CONTROLE  DE  L’ETAT 

No.  104.— 26  mai  1904.— Page  371 
des  Procès  Verbaux. 

Amendement  Borden  à  la  3e  lecture 
du  bill  “  Que  le  biil  propose  de  ratifier 
et  de  confirmer  des  conventions  impo¬ 
sant  au  pays  d’énormes  obligations 
pour  la  construction  d’un  chemin  de 
fer  transcontinental,  dont  une  grande 
partie  deviendra  la  propriété  d'une 
corporation  de  chemin  de  fer  à  la¬ 
quelle  on  affermera  ce  qui  en  restera 
pendant  une  période  de  cinquante  ans 
à  des  conditions  onéreuses  pour  l’Etat. 

“  Que  les  obligations  entreprises 
par  le  pays  en  vertu  des  conventions 
projetées  comprendront  le  coût  pres¬ 
que  complet  de  la  construction  du  che¬ 
min  de  fer  projeté,  tandis  que  les 
obligations  dont  la  compagnie  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  se 
chargera  sont  comparativement  peu 
importantes. 

“  Cette  Chambre  est  d’avis  qu’au 
lieu  de  ratifier  les  conventions  proje¬ 
tées,  il  serait  plus  dans  l’intérêt  pu¬ 
blic  que  le  Dominion  se  charge  entiè¬ 
rement  des  obligations  nécessaires 
pour  prolonger  à  travers  le  continent 
le  réseau  actuel  des  chemins  de  fer 
de  l’Etat,  complétant  ainsi  un  chemin 
de  fer  transcontinental  de  l’Atlanti¬ 
que  au  Pacifique,  lequel  appartien¬ 
drait  en  entier  à  la  population  du  Ca¬ 
nada  et  serait  sous  son  contrôle. 

Rejeté  sur  une  division  de  59  contre 
105.  Majorité  46. 


No.  105.— Amendement  Haggarf 
réservant  au  gouvernement  tous  les 
droits  pouvoirs  et  recours  relatifs  à 
la  possession,  à  la  forclusion  et  à  la 
vente  sur  défaut  de  la  compagnie 
de  verser  les  intérêts  sur  les  obliga¬ 
tions  garanties  par  le  gouvernement. 

Perdu  sur  la  même  division  (la  pré 
cédente). 


No.  106. — Amendement  Hughes, 

.stipulant  que  fa  section  des  prairies  de 
la  division  ouest  devra  être  commen¬ 
cée  sans  délai  et  complétée  dans  les 
quatre  années  à  partir  de  la  date  du 
présent  acte. 

Rejeté  sur  même  division.  Page 
376  des  Procès  Verbaux. 


21 


No.  107. — Amendement  Porter 
obligeant  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc  à  répondre  pour  la  Oie  du 
Grand- Tronc-Pacifique  de  l’exécution 
complète  des  obligations  assumées 
par  cette  dernière. 

Rejeté  sur  même  division. 


No.  108. — Amendement  Ingram 
donnant  au  gouvernement,  s’il  prenait 
possession  de  la  partie  est  du  cliemin 
à  l’expiration  du  présent  contrat,  le 
droit  de  circulation  et  de  traction 
pendant  cinquante  nouvelles  années 
sur  la  division  ouest  du  chemin. 

Rejeté  sur  même  division. 


LES  PRODUITS  MARAICHERS 


No.  109.— 1er  juin  1904.— Voix-  Procès 
Verbaux,  page  407. 

Sur  motion  que  la  Chambre  se 
forme  an  comité  des  subsides,  M. 
Blain,  en  amendement,  propose  : 
"  Qu’une  grande  et  croissante  quantité 
de  produits  de  fermes  et  de  jardins 
est  importée  au  Canada  ; 

“  Que  notre  pays  est  pleinement  en 
état  de  produire  un  abondant  appro- 
sionnement  de  ces  produits  pour  nos 
propres  marchés  ; 

“  Que  sous  l’empire  d’un  tarif  rai¬ 
sonnablement  protecteur  cet  approvi¬ 
sionnement  suffisant  pourrait  tou¬ 
jours  être  produit  et  mis  sur  le  mar¬ 


ché  ; 

•“  Et  que  ce  rajustement  devrait 
comprendre,  autant  que  possible, 
l’imposition  d’une  taxe  spécifique  au 
lieu  d’une  taxe  “  ad  valorem.”  _ 

“  Que  cette  Chambre  est  d’opinion 
que  les  droits  sur  les  dits  produits  de¬ 
vraient  être  réajustés  pendant  la  pré¬ 
sente  session  de  manière  à  assurer  le 
marché  du  Canada  au  producteur  ca¬ 
nadien  " 

Rejeté  sur  une  division  de  41  contre 
76.  Majorité  35. 


No.  110.— Sur  motion  proposant  la 
3e  lecture  du  bill  (No.  110)  concernant 
la  compagnie  électrique  d’Ottawa,  M. 
Puttee  demande  le  renvoi  du  dit  bill 
au  comité  des  Bills  Privés. 

Amendement  adopté  par  50  voix 
contre  47.  Majorité  3. 

No.  111.— 13  juin  1904.  Page  457 
des  Procès  Verbaux, 


La  seconde  lecture  du  bill  No.  12S. 
Acte  à  l’effet  de  prohiber  l’importa¬ 
tion,  la  fabrication  et  la  vente  des  ci¬ 
garettes,  passe  sur  la  division  sui¬ 
vante  :  Pour  52  ;  contre  28.  Majorité 
24. 


LE  MARCHE  CANADIEN  AUX 
CANADIENS 

No.  112.— 15  juin  1904.  Page  477 
des  Procès  Verbaux 

Amendement  Borden,  à  la  proposi¬ 
tion  de  former  la  Chambre  en  comité 
des  Voies  et  Moyens  :  “Aucun  rema¬ 
niement.  du  tarif  ne  peut  être  consi¬ 
déré  comme  satisfaisant  s’il  ne  donne 
pas  à  notre  travail,  à  nos  produits 
agricoles»  à  nos  manufactures  et  à 
nos  industries  une  somme  de  protec- 
tino  qui  assure  le  marché  canadien 
au  peuple  du  Canada.  Qu’il  devrait 
être  fait  à  cette  session  un  complet  re¬ 
maniement  du  tarif  basé  sur  un  mode 
défini  et  stable  de  protection  équita¬ 
ble. 

Amendement  rejeté  sur  une  division 
de  52  contre  110.  Majorité  58. 


No.  113.— 20  juin  1904.  Page  498 
des  Procès  Verbaux. 

Deuxième  lecture  du  bill  (No.  4)  mo¬ 
difiant  l’acte  concernant  les  certificats 
de  capitaines  et  seconds  de  navire. 

Rejetée  sur  une  division  de  16  contre 
39.  Majorité  23. 


LA  POLITIQUE  DANS  LA  MILICE 

No.  114.— 24  juin  1904.  Page  519 
des  Procès-Verbaux. 

Sur  motion  de  former  la  Chambre 
en  comité  des  subsides,  M.  Borden 
propose  l’amendement  suivant  : 

“  Que  les  officiers  de  la  milice  de¬ 
vraient  être  choisis  et  nommés  indé¬ 
pendamment  de  toutes  considérations 
de  parti  dont  la  mise  en  pratique,  si 
elle  était  permise,  influerait  d’une  fa¬ 
çon  des  plus  préjudiciable  sur  l’effi¬ 
cacité  du  service. 

“  Que  si  le  ministre  de  la  Milice  est 
chargé  de  l’administration  des  affaires 
de  la  milice  et  en  a  la  responsabilité, 
l’officier  général  commandant  est  re¬ 
vêtu  par  la  loi,  sous  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  du  commandement  militaire 
et  est  chargé  de  la  discipline  de  la  mi¬ 
lice  ;  et  qu’il  est  de  son  devoir  de  re- 
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commander  au  ministre  des  personnes 
compétentes  pour  les  nominations  à 
faire  dans  ie  service. 

“  Que  la  conduite  de  l’honorable 
Sydney  Fislier,  ministre  de  l’Agricul¬ 
ture,  en  intervenant  auprès  de  l'offi¬ 
cier  commandant  le  “  Thirteenth  Scot- 
tish  Liglit  Dragoons”  alors  que  cet  of¬ 
ficier  s’occupait  du  choix  de  ses  of¬ 
ficiers  subordonnés  pour  en  soumettre 
les  noms  à  l’approbation  et  à  la  recom¬ 
mandation  de  l'officier  général  com¬ 
mandant,— en  faisant  intervenir  entre 
l’officier  général  commandant  et  ses 
officiers  des  considérations  de  parti,— 
et  en  exigeant  que  les  recommanda¬ 
tions  et  les  nominations  soient  faites 
ou  écartées  d’après  des  considérations 
politiques,— mérite  et  devrait  recevoir 
la  censure  de  cette  Chambre. 

“  Que  la  Chambre  regrette  que 
cette  ingérence  injustifiable  ait  été  ap¬ 
prouvée  par  le  gouvernement  ;  et  que, 
non  seulement,  elle  a  retardé  sans  mo¬ 
tif  l’organisation  du  régiment  préci¬ 
té,  mais  qu’elle  a  eu  pour  résultat 
final  de  priver  la  milice  du  Canada 
d’un  officier  commandant  expérimenté 
et  distingué.” 

Rejeté  sur  la  division  de  42  contre 
84.  Majorité  42. 


L’AUDITEUR  GENERAL 

No.  115. —  13  juillet  1904. — Procès 
Verbaux,  page  584. 

Amendement  Borden  déclarant  “que 
cette  chambre  est  d’avis  que  les  dis¬ 
positions  de  l’acte  du  revenu  conso¬ 
lidé  devraient  être  étendues  de  ma¬ 
nière  à  conférer  à  l’Auditeur  Général 
d’amples  pouvoirs  sous  tous  les  rap¬ 
ports,  en  vue  de  protéger  et  sauvegar¬ 
der  les  intérêts  et  le  trésor  public.” 

Rejeté  sur  la  division  suivante  : 
Pour  06  ;  contre  94.  Majorité  38. 

No.  116.— 18  juillet  1904.Pages  664 
et  666  des  Procès  Verbaux. 

Amendement  Monk  déclarant  “  que 
le  gouvernement  n’a  pas  protégé  et 
encouragé  l’industrie  du  tabac  en  Ca¬ 
nada  comme  elle  avait  droit  de  l’être.” 

Rejeté  sur  la  division  suivante  : 
Pour  19  ;  contre  50.  Majorité  31. 


LA  PROTECTION  A  L’INDUSTRIE 
LAITIERE 

No.  117.— 21  juillet  1904.— Page  688 
des  Procès  Verbaux. 


Amendement  Pope  :  “  Que  cette 

Chambre  est  d’avis  que  les  fermiers 
qui  se  livrent  à  l’industrie  laitière 
ont  malheureusement  éprouvé  de 
grandes  pertes  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  par  suite  du  système  défec¬ 
tueux  toléré  par  le  gouvernement  en 
ce  qui  concerne  le  pesage  du  beurre 
et  du  fromage  au  port  de  Montréal, 
et  de  sa  négligence  à  pourvoir  à  un 
mode  de  pesage  convenable,  tel  qu’in¬ 
diqué  par  l’enquête  de  M.  W.  G.  Par- 
melee,  commissaire  royal,  et  par  son 
rapport  en  date  du  22  octobre  1903, 
et  que  cette  Chambre  regrette  que  do 
puis  la  date  de  ce  rapport  aucune  me¬ 
sure  n’a  été  prise  par  le  gouverne¬ 
ment  pour  remédier  à  l’état  de  choses 
signalé  dans  le  dit  rapport. 

Rejeté  sur  la  division  suivante  : 
Tour  46  •  contre  75.  Majorité  29. 


No.  118.— 26  juillet  1904. — Page  711 
des  Procès  Verbaux. 

Amendement  Blain,  faisant  entrer 
les  compagnies  d’express  sous  l'opé¬ 
ration  de  la  loi. 

Rejeté  sur  la  division  suivante  : 
Pour,  33  ;  contre  72.  Majorité  39. 


LE  TRANSPORT  A  2  CENTS  PAR 
MILLE 

No.  119.— 26  juillet  1904.  Page  712 
des  Procès  Verbaux. 

Amendement  Maclean  demandant  de 
réduire  les  taux  des  chemins  de  fer  il 
2  cents  du  mille  pour  les  voyageurs. 

Rejeté  sur  une  division  de  17  contre 
74  Majorité  57. 


No.  120.-26  juillet  1904.  Page  713 
des  Procès  Verbaux. 

Amendement  Bennett  demandant 
d’ajouter  la  clause  suivante  à  la 
clause  193  de  l’acte  des  chemins  de 
fer  :  “  et  la  dite  compagnie  se  bor¬ 
nera  aux  dommages  locaux  directs  et 
immédiats  réellement  subis  à  raison 
de  cette  construction,  exploitation  et 
entretien,  par  la  compagnie  de  che¬ 
min  de  fer,  à  cette  gare  ou  local,  et 
non  à  raison  d’autre  cause  ou  ma¬ 
tière.” 

Rejeté  sur  une  division  de  25  contre 
74.  Majorité  49. 


No.  121.— 28  juillet  1904.  Page  730 
des  Procès  Verbaux. 

Amendement  Borden  :  “  Qu’en  fai- 
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sant  des  nominations  a  des  emplois 
publies  et  surtout  à  des  situations  en 
vue,  les  services  rendus  à  un  parti 
politique  ne  devraient  pas  être  seuls 
pris  en  considération,  mais  le  choix 
des  titulaires  devrait  être  fait  en  te¬ 
nant  compte  de  leurs  aptitudes  et  de 
l’intégrité  de  leur  caractère. 

Rejeté  sur  une  division  de  43  contre 
70.  Majorité  27. 


LES  PRODUITS  DE  LA  FERME 

No.  122.— 29  juillet  1904.  Page  742 
des  Procès  Verbaux. 

Amendement  Smith  :  “  Que  le 

rapport  du  ministre  du  commerce  fait 
voir  que  l’exportation  des  produits 
agricoles  du  Canada  pour  l’année 
expirée  le  30  juin  1903,  a  été  de 
$1 1 4,441 ,863  $ur  laquelle  somme  $52,  - 
880,153  représentaient  des  articles  pé¬ 
rissables  dont  la.  valeur  peujt  être  et  est 
dépréciée  par  suite  de)  moyens:  défec¬ 
tueux  de  transport,  laquelle  déprécia¬ 
tion  est,  en  définitive,  supportée  par 
les  fermiers  de  ce  pays. 

“  Que  le  gouvernement  a  absolu¬ 
ment  manqué  de  prendre  avantage  des 
occasions  qui  se  sont  présentées  à  lui 
au  cours  des  sept  dernières  années 
de  procurer  aux  fermiers  du  Canada 
des  facilités  de  transport  sûr  et  ra¬ 
pide,  pour  les1  produits  de  ferme  de 
nature  périssable,  à  des  tarifs  de  fret 
très  bas,  et  qu’il  leur  a  ainsi  causé  une 
perte  directe  de  plusieurs  millions  de 
piastres.” 

Rejeté  sur  une  division  de  38  contre 
62.  Majorité  24. 


LA  TAXE  PAR  TETE 

No.  123—3  août  1904.  Page  782 
des  Procès  Verbaux. 

Amendement  Bell  :  “Que  bien  que 
les  taxes  totales  perçues  pour  l’an¬ 
née  expirée  le  30  juin  1897  fussent  de 
$28,648,626.11.  Savoir  : 

Douanes  .  ....  $19,478,247  19 

Accise .  9,170,378  92 

(Comptes  Publics,  1903  P.  54) 


ou  de  $5.57  par  tête  de  la  population, 
malgré  les  promesses  du  parti  libral, 
alors  qu’il  était  dans  l’opposition,  de 
réduire  les  dépenses,  les  taxes  totales 
perçues  pour  l’année  expirée  le  30 
juin  1903,  ont  été  de  $49,015,505.90, 
savoir  : 

Douanes . $37,001,726  yü 

Accise .  12,013,779  00 

ou  $S.S7  par  tête  de  la  population. 

“  De  plus,  il  ressort  du  relevé  du 
département  des  Finances  que  la 
taxe  totale  pour  l’année  expirée  le  30 
juin  1904  est  de  $53,346,620.06,  sa¬ 
voir  : 

Douanes . $40,449,608  57 

Accise .  12,647,011  49 

et  pourra  atteindre  un  total  de  $53,- 
800,000  ou  $9.57  par  tête  de  la  popu¬ 
lation,  lorsque  tous  les  relevés  seront 
reçus. 

“  Que  le  gouvernement  maintient 
les  dépenses  du  pays  à  un.  chiffre 
hors  de  proportion  avec  l’augmenta¬ 
tion  de  la  poulation,  de  sorte  que  la 
dépense  totale  pour  l’année  expirée 
le  30  juin, 1904  telle  qu’indiquée  dans  le 
discours  du  ministres  des  Finances 
sur  le  budget,  a  atteint  le  chiffre  éle¬ 
vé  de  $66,000,000,  savoir  : 

Compte  consolidé.  .  .  $54,500,000  00 

Compte  capital..  ..  11,500,000  00 

excédant  de  $23,027,244  la  dépense  to¬ 
tale  pour  l’année  expirée  le  30  juin 
1897. 

“  Que  la  totalité  des  budgets  pour 
l’année  expirée  le  30  juin  1904,  est 
de  $77,774,609.56  et  que  près  de 
$15,000,000  de  ces  budgets  ont  été 
soumis  à  la  Chambre  le  ou  après  le  25 
juillet,  alors  qu’une  étude  conscien¬ 
cieuse  des  items  n’est  plus  possible. 

“  Que  cette  Chambre  regrette  qu’en 
dépit  des  promesses  faites  par  le 
parti  libéral,  alors  qu’il  était  dans  l’op¬ 
position.  de  diminuer  les  taxes  et_  les 
dépenses,  le  gouvernement  maintient 
une  ligne  de  conduite  qui  a  pour  résul¬ 
tat  d’élever  constamment  le  chiffre 
des  taxes  et  des  dépenses,  et  fait 
preuve,  dans  son  administration  d’un 
gaspillage  et  d’une  extravagance  qui 
n.e  peuvent  que  nuire  sérieusement 
aux  intérêts  du  peuple  du  Canada.” 

Rejeté  sur  une  division  de  48  contre 
90.  Majorité  42. 
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Aucun  signe  quelconque  indique  une  absence. 
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pas  encore. 
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Le  signe  x  veut  dire  un  vote  en  faveur  de  la  motion. 
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Aucun  signe  quelconque  indique  une  absence.^ 

Les  lignes  pointillées  indiquent  que  le  députe  a  cessé  de  1  êti*e  ou  ne  1  était 
pas  encore. 
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34 

Tarte . 

35 

Tobin . 

o 

o 

o 

o 

36 

Turcot . 

o 

o 

112 

113 

114 

115 

116 

117 

118 

119 

120 

121 

122 

123 

Le  signe  x  veut  dire  un  vote  en  faveur  de  la  motion. 

Le  signe  o  un  vote  contre. 

Aucun  signe  quelconque  indique  une  absence. 

Les  lignes  pointillées  indiquent  que  le  député  a  cessé  de  l’être  ou  ne  l’était 
pas  encore. 
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